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L’Hydro-Québec: 
le tarif aura 
doublé d’ici 1982
par Michel Vastel

Le prix de l’électricité québécoise 
doublera d’ici 1982: une facture mensuelle 
qui était de $10 à la fin de 1974 s’élèvera à 
$21 en 1980 et à $25 en 1985, si l’Hydro- 
Québec suit la “suggestion” du ministre 
des Richesses naturelles d’augmenter son 
niveau de rentabilité.

Quelques minutes avant l’ajournement 
“sine die” de la commission parlemen­
taire des Richesses naturelles, hier soir à 
Québec, l’Hydro s’est résignée à révéler 
ce que signifierait, pour le consomma­
teur, une augmentation de 25 à 30% de sa 
marge d’autofinancement: des augmenta­
tions de 17% chaque année en 1978, 1979 
et 1980, puis des augmentations successi­
ves de 5Vz% en 1981, 7.7% en 1982, et de 
4% en 1985.

Depuis 1970, le taux moyen d’augmen­
tation de l’électricité au Québec avait été 
de 5.8%, par rapport à 14.8% pour l’huile 
à chauffage. Depuis la fin de 1974, le pré­
sident de l’Hydro, M. Roland Giroux, a

prévenu les Québécois que ce rythme 
d’augmentation annuel s’accélérerait con­
sidérablement. M. Giroux avait en fait de­
mandé cinq augmentations successives de 
10% d'ici 1980. mais le gouvernement lui 
en avait accordé trois seulement. L’aug­
mentation de 9.9% pour l’an prochain est 
déjà décidée.

On ne sait pas encore si c’est le gouver­
nement qui devra examiner les prochai­
nes demandes de l’Hydro. En 1975, peu 
de temps après avoir accordé les trois 
augmentations de 10% à l’Hydro, le pre­
mier ministre annonçait que “la 
prochaine fois”, c’est un Tribunal de l’É­
nergie qui devra examiner les demandes 
d'augmentation des tarifs d’électricité”.

Lorsque le député Gilles Massé a laissé 
sa place à M. Jean Cournoyer à la tête des 
Richesses naturelles, il avait emporté le 
dossier du Tribunal de l'énergie. Hier un 
porte parole du bureau de M. Bourassa a 
confirmé au DEVOIR que le député 
d’Arthabaska a déjà remis son rapport au 
premier ministre. Ses recommandations

L’inflation est 
ramenée à 6.8%

OTTAWA (d’après CP) — L'indice 
annuel des prix à la consommation, tel 
que relevé mensuellement, ne s’est 
haussé que de 6.8 pour cent au cours 
de juillet, selon les données publiées 
hier par Statistique Canada. Cet in­
dice étant coutumièrement utilisé 
comme étalon d'inflation, on peut in­
férer de ces mêmes données que le 
taux national d'inflation n’a jamais été 
si bas, en juillet, depuis trois ans et 
plus.

L'indice des prix — et le taux 
d'inflation, à toutes fins utiles — avait 
accusé une élévation de 7.8 pour cent 
le mois précédent. C’est donc, en tout 
état de cause, un mouvement de 
régression qu'ont ainsi dessiné en juil­
let les tendances inflationnistes de l'é­

conomie nationale. Ce recul de l’in­
dice, Statistique Canada l'attribue 
principalement au ralentissement des 
hausses dans le domaine des denrées 
alimentaires, quant au boeuf notam­
ment.

Il faut remonter au mois d’avril 1973 
pour trouver un taux d’inflation plus 
modéré; et encore à 6.6 pour cent, ne 
l'était-il alors que légèrement. En réa­
lité, si on s’en tient à 1975, le taux 
d'inflation avait excédé 10 pour cent 
chaoue mois, à l'exception de dé­
cembre. Depuis janvier dernier, la 
plus forte élévation de l’indice des prix 
a été de 0.8 pour cent, et s’est produite 
en mai, elle était deux fois plus forte 
que celle de juillet.

Voir page 6: L’inflation

sont actuellement examinées par le secré­
taire du Conseil exécutif, M. Guy Coulom- 
bes.

Les hausses de tarif semblent inévi­
tables depuis qu’à l’ouverture de la com­
mission parlementaire mardi, le mi­
nistre Jean Cournoyer a suggéré à l’Hydro 
d’augmenter son taux de rentabilité, pour 
ne pas surexploiter les marchés financiers 
internationaux et en laisser quelques 
miettes aux autres sociétés d’Etat et au 
gouvernement lui-même.

Historiquement, la marge d’autofinan­
cement de l'Hydro n'a jamais atteint les 
30% suggérés par le ministre. Le direc­
teur général des finances. M. Edmond Le; 
mieux a déclaré au DEVOIR que c'était là 
“un objectif difficile à atteindre”. De 
1971 à 1975 la moyenne annuelle réalisée 
par l'Hydro, au chapitre de l’autofinance­
ment, a été de 15.8%. La situation fi­
nancière de l'Hydro est cependant relati­
vement saine puisque ses revenus repré­
sentent 136% de l’ensemble des intérêts 
qu’elle doit payer chaque année sur sa 
dette.

D’ici 1985, l’ensemble des projets d’in­
vestissement de l'Hydro exigera $27.3 mil­
liards, incluant les $16 milliards de la Baie 
James. Si l'Hydro veut respecter la re­
commandation du ministre Cournoyer, 
elle devrait aller chercher $8 milliards 
dans la poche de ses abonnés. Cela sup­
pose que l'électricité ne sera plus pro­
duite “au meilleur coût” et que la loi 
aura été amendée.

Les sommes considérables en jeu re­
mettent en cause toute la structure tari­
faire de l’Hydro et les habitudes de con­
sommation des Québécois. Le ministre 
Cournoyer a laissé entrevoir dans quel 
sens s’orienterait la politique de son mi­
nistère.

En ce qui concerne les tarifs, le mi­
nistre prétend qu’au Québec le consom­
mateur ménager finance le consomma­
teur industriel. C'est un jugement que 
l'Hydro conteste. En 1976 par exemple, 
les augmentations pour les particuliers 
ont été de 8.8%, de 9.3% pour les petites 
et moyennes entreprises, et de 15.5% 
pour les grandes, entreprises. En 1977, 
ces augmentations seront respectivement, 
de 8.5%, 9.1% et 13.9%.

L'Hydro affirme qu'il lui en coûte 
moins cher de fournir l’électricité à un 
gros consommateur qu’à un petit. L'oppo­
sition a remis en question cette politique 
des tarifs dégressifs pour certains types 
de consommation dont l'intérêt social 

Voir page 6: Hydro-Québec

Le CPQ réclame un comité mixte 
d’analyse des dépenses publiques
par Pierre O’Neill

Le Conseil du patronat du Québec sug­
gère au gouvernement Bourassa dé 
mettre sur pied un comité mixte 
patronal-gouvernemental d’analyse des 
dépenses publiques.

Dans le mémoire remis hier à Québec 
au ministre des Finances, M. Raymond 
Garneau, le CPQ souligne qu’il ne suffit 
pas d'être capable de retracer l’utilisation 
des ressources financières pour garantir 
qu’elles sont bien employées.

Le mandat du comité dont le CPQ pro­
pose la création aurait pour but d’a­
nalyser les principaux programmes de dé­
penses du gouvernement et tenterait de 
trouver les réponses aux questions suivan­
tes:

— Jusqu’à quel point le programme 
analysé rencontre-t-il son objectif géné­
ral, ses objectifs particuliers?

— Jusqu’à quel point l’objectif général 
du programme est-il encore prioritaire?

— N'y aurait-il pas d'autres moyens 
d’atteindre le même objectif, et par des 
moyens qui seraient moins coûteux?

— Ne pourrait-on pas confier certaines 
responsabilités du programme au secteur 
privé?

— Jusqu’à quel point ne pouirait-on 
être plus sélectif quant à la clientèle à la­
quelle s'adressent les services offerts par 
ce programme? y

SCN . .
ralentir la demande pour ces services?

— Comment pourrait-on mieux contrô­
ler les coûts de main-d'oeuvre inhérents à 
cette offre de services?

Sur ce thème des dépenses publiques, 
le mémoire du CPQ rappelle que l’élargis­
sement du rôle gouvernemental, au cours 
des dernières années, a entraîné une 
hausse rapide des dépenses publiques. Il 
note par ailleurs, que ce gonflement des 
dépenses publiques s’est accompagné

Baignant dans des mares de sang, des passagers tués ou blessés jonchent le hall de l'aéroport 
d’Istanbul, après que des terroristes palestiniens y aient lancé des grenades et tiré à la mitraillette sur des 
voyageurs attendant un avion d'EI Al. (Téléphoto AP)

Terreur à l’aéroport

Un raid palestinien manqué 
fait cinq morts à Istanbul

d’une augmentation correspondante de la 
fiscalité et des emprunts publics qui a eu 
pour effet d’aggraver les tensions infla­
tionnistes.

Cette évolution, souligne le CPQ, a été 
grandement facilitée par l’appropriation 
progressive d’une part de plus en plus éle­
vée de l’épargne par les institutions publi­
ques, tels le régime des rentes du Québec 
et les fonds de pension des secteurs 
publics et para-publics.

Voir page 6: Le CPQ

ISTANBUL (d’après Reuter et AFP) — 
Cinq personnes ont été tuées et plus de 
vingt autres blessées hier soir à l’aéroport 
Yasilkoy d’Istanbul, où un commando de 
trois Palestiniens projetait de s’emparer 
d'un Boeing d'EI Al en partance pour Tel- 
Aviv.

D’après la police turque, les trois hom­
mes, voyageant avec de faux passeports 
koweïtiens, s’étaient portés tout à l’avant 
de la queue des voyageurs du Boeing pour 
le dernier contrôle de sécurité avant le dé­
part.

Une grenade, qui se trouvait dans le sac 
de l'un des Palestiniens, a éclaté au mo­
ment où il l’ouvrait pour l'inspection. 
L'homme a été tué sur le coup par l’explo­
sion et deux policiers grièvement blessés.

Aussitôt, ses deux compagnons ont 
lance une autre grenade dans la salle de dé­
part et ouvert le feu avec des pistolets 
mitrailleurs sur les voyageurs qui hur­
laient de terreur et fuyaient dans toutes 
les directions. Quatre passagers, — deux 
Israéliens, un Espagnol et un Japonais, 
semble-t-il, ont été tués.

Les deux Palestiniens ont tenté de fuir 
et se sont barricadés dans des toilettes 
pour dames. Ils se sont finalement rendus 
après une demi-heure de fusillade avec 
les policiers.

La police turque a déclaré que les as­
saillants étaient des partisans du Front 
Populaire pour la liberation de la Pales­
tine (FPLP) que dirige M. Georges Ha- 
bache. Selon un diplomate turc à Tel- 
Aviv, les deux Palestiniens survivants

sont Mohamed Mehdi et Mohamed Hu- 
sein Rashid.

Ils étaient arrivés de Libye sur un 
avion des lignes pakistanaises et avaient 
un billet à destination de Baghdad. Mais, 
en fait, ils projetaient de détourner le 
Boeing 707 d'EI Al.

Celui-ci s’est posé dans la soirée à l’aé­
roport de Tel-Aviv, ramenant sept des 
passagers qui avaient été légèrement bles­
sés dans la fusillade à Istanbul. Les autres 
sont restés en Turquie pour y être

soignes.
M. Gad Yacobi, ministre israélien des 

Transports, se trouvait à l’aéroport pour 
accueillir l'avion. Des ambulances et des 
médecins étaient sur place pour s’occuper 
des blessés.

Les versions diffèrent en ce-qui con­
cerne le nombre de terroristes. Selon une 
employée de l’aéroport dTstambul, ils 
étaient six, selon le commandant de bord 
du Boeing d’EI Al qui se trouvait à Istan- 

Voir page 6: Raid palestinien

La fin de Tall 
Zaatar est proche
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Ils sont 23 jeunes Américains de Chicago à vouloir répéter, dans le cadre du bicentenaire des Etats-Unis, 
le voyage historique de Robert Cavelier de LaSalle qui il y a près de trois siècles partait de Montréal pour 
se rendre à l’embouchure du Mississipi en canot. Le départ a eu lieu hier matin, à Ville LaSalle. L’expédition 
de 3000 milles devrait se terminer le 8 avril prochain, soit dans huit mois. (Photo Alain Renaud)

BEYROUTH (d'après AFP et Reuter) 
— L’étau s’est encore resserré hier autour 
des défenseurs du camp de Tall Zaatar 
(banlieue est de Beyrouth), où la situation 
était, dans la soiree, qualifiée de “criti­
que” par la résistance palestinienne.

Les forces chrétiennes "lancent des at­
taques de tous les côtés à la fois”, a an­
noncé le commandement central 
palestino-progressiste. “Appuyées par des 
blindés légers et soutenues par l'artillerie 
lourde, elles progressent sur tous les axes 
de combat ", a-t-il ajouté.

Selon le commandement central, les dé­
fenseurs sont “submergés” par les assail­
lants, mais continuent à riposter “avec 
toutes les armes dont ils disposent” au 
cinquante-et-unième jour de la plus impi­
toyable bataille de seize mois de guerre 
au Liban.

Le nombre des civils et des combat­
tants tués dans la bataille de Tall Zaatar 
demeure impossible à déterminer, mais 
les blessés évacués du camp et les 
membres de la Croix-Rouge qui ont pu s’y 
rendre l'estiment à plusieurs centaines. 
Depuis de nombreux jours, il est devenu 
impossible d’enterrer les cadavres et, se­
lon un secouriste,'Todeur est insuppor­
table”.

Privés d’eau et de nourriture, terrés 
jour et nuit dans les abris aménagés dans 
les sous-sols des immeubles encore de­
bout, les habitants sont un peu plus 
nombreux chaque jour à fuir le camp. Se­
lon le comité international de la Croix- 
Rouge (CICR), quelque mille cinq cents 
Libanais et Palestiniens sont arrivés, 
mardi et hier dans le quartier de Ras De- 
kouaneh, en bordure de Tall Zaatar. Un 
millier avaient déjà fui le camp. La 
grande majorité de ces habitants sont 
déjà passés à Beyrouth-Ouest. D'autres 
ont été conduits, par la montagne, vers la 
vallée de la Bekaa, où se trouvent leurs 
villages d’origine.

L'un des chefs militaires de phalanges, 
M. Béchir Gemayel, avait déclaré nier 
que les forces chrétiennes “font tout leur 
possible pour faciliter le départ de ceux 
qui veulent quitter le camp .

Le nombre des personnes se trouvant 
ces derniers jours a Tall Zaatar était es­
timé de dix mille à trente mille.

De 10 à 20 enfants meurent chaque jour 
de déshydratation et beaucoup de blessés 
périssent. Le camp se transforme en char­
nier, a déclaré un porte-parole palesti­

nien. Mais si Tel Al-Zaatar tombe, je ne 
pense pas que vous verrez un semblant de 
paix pendant très, très longtemps. Nous 
serons réellement furieux... Je ne pense 
pas que nous ayons perdu nos esprits jus­
qu’ici. Mais si cela se produit, en raison 
ae l’immense tragédie humaine en cause, 
ce sera vraiment une guerre au finish”, a 
ajouté le porte-parole.

L’acharnement des combats autour de 
Tall Zaatar a provoqué une dégradation 
de la situation dans l’agglomération de 
Beyrouth, où de nombreux obus sont tom­
bés, hier, sur les quartiers résidentiels est 
et ouest.

Des voitures privées, transportant des 
blessés, se sont dirigées, à vive allure, au 
cours de l’après-midi, vers les hôpitaux de 
quartiers.

Voir page 6: Tall Zaatar
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Les terrains de Ville LaSalle

De nouveaux rebondissements dans 
la lutte solitaire du courtier Senez

au fil des mots.
^HISTOIRE D'EAU

par Claude Ryan

La lutte solitaire mais acharnée que 
mène depuis dix ans le courtier en im­
meubles de Saint-Lambert, T. B. Senez, 
afin d'obtenir la lumière complète sur la 
célèbre affaire des terrains de Ville 
LaSalle a connu ces jours derniers d’im­
portants rebondissements qui impliquent, 
outre l'intéressé lui-même, la Chambre 
d'immeuble de Montréal et des personna­
lités aussi en vue que le juge Julien Choui- 
nard, de la Cour d'appel du Québec, et M. 
Conrad Harrington, président du conseil 
du Trust Royal du Canada et chancelier 
de l’Université McGill.

Tandis que la Chambre d’immeuble de 
Montréal se désistait le 2 août de son ap­
pel dans la cause où le juge Ignace 
-Deslauriers, de la Cour supérieure, avait 
■déclaré invalide l’exclusion prononcée en 
4967 par cet organisme contre M. T.B. Se- 
nez, ce dernier, suivant une procédure ra­
rement invoquée, s'adressait en juin au 
ministre fédéral de la Justice, M. Ron 
Basford, pour porter une plainte de par­
jure contre le juge Julien Chouinard et 
obtenait qu’une enquête soit demandée à

ce sujet au Conseil canadien de la ma­
gistrature par le ministre de la Justice.

Le 27 juillet dernier, M. Senez adressait 
par ailleurs à M. Conrad Harrington une 
lettre virulente accusant formellement 
celui-ci de vol pour avoir refusé en 1967 
de contribuer à faire toute la lumière sur 
la fameuse transaction des terrains de 
Ville LaSalle dans laquelle le Trust Royal 
du Canada, dont M. Harrington était alors 
le président, avait joué un role important.

Après avoir changé de propriétaire à 
plusieurs reprises en l’espace de quelques 
mois, les terrains de Ville LaSalle, qui de­
vaient servir d’emplacement pour la 
construction d’un entrepôt de la Commis­
sion des liqueurs du Québec (devenu de­
puis la Société des alcools du Québec), fu­
rent acquis par la CLQ vers 1966 à un prix 
qui fut jugé exorbitant par une commis­
sion d’enquête que présidait le juge 
Smith, de la Cour supérieure du Québec, 
maintenant décédé. Mais certaines étapes 
de la transaction avaient eu lieu aux Ber­
mudes et, un magistrat de cet endroit 
ayant refusé de rendre publics les noms 
de certains participants à une étape ou 
l’autre de la transaction, le juge Smith dut

conclure son rapport en reconnaissant 
qu’il lui était impossible de faire la lu­
mière complète sur l’affaire.

Mais le courtier T.B. Senez, qui était à 
l’époque au service de la maison de cour­
tage Faust, de Montréal, avait suivi de 
très près la transaction, vu qu’il avait lui- 
même été détenteur d’une option d'achat 
sur les terrains de Ville LaSalle, à un prix 
fort inférieur à celui que devait payer 
quelque temps après la Commission des 
liqueurs.

D’une manière subite, et hors la partici­
pation de M. Senez, les terrains devaient 
toutefois à la même époque être successi­
vement vendus et revendus à des prix 
sans cesse plus élevés. M. Senez en fut na­
turellement frustré, car il perdait de ce 
fait des commissions importantes aux­
quelles il jugeait avoir droit. Il soupçonna 
qu’il pouvait y avoir anguille sous roche. 
A compter de ce moment, il mit tout en 
oeuvre pour obtenir une enquête publi­
que sur la transaction. Avec l’appui des 
journaux et de plusieurs personnalités po­
litiques, l’enquête fut accordée.

Assez curieusement, M. Senez, qui avait 
demandé avec insistance d’être invité à

La politique laitière d’Ottawa: 
un coup de la Brink’s, dit Biron

témoigner devant la commission Smith, 
se vit refuser cette invitation.

Il n’en poursuivit pas moins son action, 
rédigeant et distribuant notamment de 
nombreuses lettres dans lesquelles il dé­
nonçait vivement l’action de plusieurs fi­
gurés et maisons en vue du monde 
montréalais du courtage immobilier. 
C’est à la suite de certaines de ces lettres 
que M. Senez devait d’ailleurs être exclu 
de la Chambre d'immeuble de Montréal 
en 1967.

Près de dix ans plus tard, le juge Ignace 
Deslauriers, de la Cour supérieure, ren­
versait et annulait toutefois cette décision 
de la Chambre d’immeuble, jugeant que 
l’expulsion de M. Senez avait été pronon­
cée dans des conditions contraires aux 

. règles de procédure de l’organisme et 
aux règles de la justice la plus élémen­
taire. Le magistrat refusait par contre, 
dans le même jugement, de faire droit à 
une réclamation de M. Senez affirmant 
qu'il avait droit à des dommages au mon­
tant de $270,165, devant porter intérêt à 
10% à compter de la date du jugement. 
Le juge Deslauriers appuyait sa décision 
sur le fait que M. Senez avait omis de 
faire valoir son droit à des dommages 
dans les délais définis par la loi.

M. Senez en appela de la deuxième par­
tie du jugement, tandis que la Chambre 
d'immeuble en appela de la première par- 

déc..................................

par Louis-Paul Béguin

Des amis américains, déçus de la se­
conde place des États-Unis aux Jeux 
Olympiques (comme quoi il ne faut 
pas vendre la peau de l’U.R.S.S. avant 
de l’avoir tué), se demandaient, chez 
moi, ce que voulaient dire, sur les ro­
binets nickelés de mon évier, les let­
tres C et F “Ils sont fous, ces Québé­
cois, dit l’un, le robinet marqué C est 
celui de l’eau chaude”. Cet ami ne 
pouvait concevoir que certains robi­
nets soient dotés d’initiales respectant 
le français. Le C américain traduit 
froid (cold), et “notre” C indique l’eau 
chaude. Bon. “Mais le F?” lui demanda 
mon autre ami, encore plus perplexe. 
— Sans doute French. On s'esclaffa. 
Un Québécois facétieux leur lança: 
“C’est F comme dans “frette”. Voilà 
bien l’imbroglio. Quand j’eus expliqué 
toute cette histoire de lettres sur les 
robinets, il me fallut tout de même re­
connaître que nous sommes peu logi­
ques. Dans ma salle de bains, en effet, 
il y a, pour la baignoire et pour le la­

vabo, deux paires de robinets, mar­
qués tous les quatre en anglais: H et C. 
Mes Yankees, s’en apercevant, alors 
s’en donnèrent à coeur joie. Il y avait 
de quoi. Vraiment, je me demande 
pourquoi nous acceptons encore un tel 
méli-mélo. Ce pauvre C du robinet de 
mon évier ne veut pas dire la même 
chose que le C de mes robinets de salle 
de bains. Il n’y a ou’ici qu'on voit une 
chose pareille. Il faut changer cela.

Battons-nous pour nos robinets, car 
ils sont symboliques!

Il parait que la première chose que 
firent les Allemands quand, en 1940, 
ils reprirent l’Alsace à la France, fut 
de changer les robinet des éviers et des 
lavabos. Le K (Kalt) et le W (Warm) 
remplacèrent derechef les C et F. 
Symbole significatif, à ce qu’il me 
semble. Les Israélites alsaciens, nar­
quois, disaient que le K était la pre­
mière lettre de "kachère". Hélas, ils 
ne rirent pas longtemps, les pauvres. 
C’était le temps, comme a dit Tristan 
Bernard, où l’on bloquait les coffres et 
coffrait les Bloch.

Le chef de l’Union nationale, M. Rodri­
gue Biron, est d’avis que la politique lai­
tière fédérale à l’endroit des producteurs 
québécois est “un coup de la Brink’s des 
libéraux sur le dos des agriculteurs.

Participant à une exposition agricole à 
Cowansville dans le comté de Brôme- 
Missisquoi, M. Biron a accusé le gouver-

Les cadres
infirmiers
rouspètent

Les cadres infirmiers unis, une associa­
tion qui représente les infirmières cadres 
de la province, ont accusé le gouver­
nement de les maintenir dans une posi­
tion d’infériorité face à leurs subalternes, 
qui gagneraient jusqu’à $3,000 par an de 
plus dans certains cas grâce à la nouvelle 
convention collective ratifiée lundi soir.

Les infirmières cadres affirment avoir 
rencontré les représentants du ministère 
des Affaires sociales à plusieurs reprises, 
cette année, sans aucun résultat.

Si la situation ne change pas prochaine­
ment, ont déclaré les porte-parole, une 
pluie de démissions pourrait se mettre à 
tomber puisqu’on réintégrant le rang de 
subalternes, les salaires des cadres aug­
menteraient.

De son côté, alors que la rentrée des 
techniciennes en radiologie s’effectuait 
partout à travers la province, le ministre 
responsable de la négociation dans les 
secteurs public et parapublic, M. Oswald 
Parent, se déclarait heureux de la fin des 
négociations dans le secteur des affaires 
sociales.

nement Trudeau d’avoir volé environ $40 
millions au Québec et a souhaité que ce 
geste “soit sévèrement jugé par toute la 
population du Québec".

Le ministère de l’Agriculture du Qué­
bec, a-t-il indiqué par ailleurs n’est plus 
qu’une ombre de ministère et ne défend 
pas les besoins des agriculteurs du Qué­
bec. “Ils sont à juste titre écoeurés de la 
comédie qu’on leur fait jouer.”

Au cours de cette mini-tournée dans les 
Cantons de l’Est, le chef de l’UN s’est af­
fairé à recruter des candidats en vue des 
prochaines élections générales. C’est dans 
cette perspective, qu’il s’est notamment 
entretenu nier avec le président de la Fé­
dération des médecins-spécialistes, le Dr 
Raymond Robillard, le maire de 
Sherbrooke, M. Jacques O’Brady et le 
maire de Saint-Jean, M. Ronald Beaure­
gard.

Ces démarches de M. Biron se font en 
l’absence de M. Choquette ou de tout 
autre représentant du Parti national po­
pulaire. Un membre de l'entourage du 
chef de l’UN expliquait que sur ce plan 
l’avance sur le PNP était telle qu’il n’y a 
pas lieu de s'arrêter en si bonne voie.

Pendant ce temps, à Québec, les con­
seillers de M. Biron et ceux de M. Cho­
quette tentaient de s’entendre sur les mo­
dalités de mise en place du comité pari­
taire technique devant préparer le

prevu po
les 1er, 2 et 3 octobre. Depuis que M. Bi­
ron a déclaré publiquement son intention 
de "corriger’’ la politique linguistique de 
M. Choquette, les deux nouveaux parte­
naires politiques ne se sont pas revus. 
Tout indique qu’il n’y aurapas de nouvel­
les rencontres avant que la formation et la 
composition du comité paritaire soient fi­
nalisées.

À un groupe de partisans unionistes et 
de producteurs laitiers qu’il a rencontrés 
à Cowansville, M. Biron a soumis hier un 
plan des principales mesures qu’il préco­
nise pour sauver l’industrie agricole de la 
faillite:

— Que des compensations financières 
soient données aux agriculteurs québécois 
pour redresser les torts qu’on leur a fait 
subir;

— Que la Commission canadienne du 
lait régionalise l’application de ses mesu­
res afin de tenir compte de l’importance 
de la production laitière dans l’économie 
québécoise;

— Que Ton stabilise la production lai­
tière au pays, et que Ton “cesse de jouer 
de la souque”;

— Qu’un plan de diversification de la 
production soit mis sur pied;

— Que Ton trouve des solutions, tempo­
raires au besoin, aux surplus accumulées 
(exemple: limitation des importations de 
beurre et de fromage, distribution de lait 
dans les écoles);

— Qu’un réseau régional de conseillers 
techniques soit créé pour renseigner et 
orienter l’agriculteur, afin qu'il optimise 
sa production;

— Que la MAQ se donne le plus rapide­
ment possible, et c’est urgent, de véri­
tables services de marketing des produits 
agricoles québécois;

— Que l’optique des diverses sociétés 
de mise en marché soit repensée en fonc­
tion d’objectifs plus dynamiques de com­
mercialisation ;

— Que Ton trace les avenues nécessai­
res à l’atteinte de notre autosuffisance et 
que Ton abandonne la tendance à la dé­
pendance;

— Que les budgets de recherche soient 
améliorés;

— Qu’une banque de produits agricoles 
soit mise sur pieds;

— Que l’administration du ministère de 
l’Agriculture, cet argument étant valable 
pour la majorité des autres, soit plus effi­
cace et rapprochée du citoyen.

D’ici le congrès de fusion d’octobre, le 
chef de l’Union nationale multipliera ses 
présences à travers le Québec. Après MM. 
Bourassa et Lévesque, M. Biron se rendra 
les 22 et 23 août en visite sur les chantiers 
de la Baie James.

tie annulant sa décision d’exclusion de 
1967. M. Senez maintient toujours son ap­
pel. Mais le 2 août dernier il eut la 
surprise d'apprendre en rentrant à son 
domicile que la Chambre d'immeuble 
dans un avis qui lui avait été livré le jour 
même, venait de se désister de son appel.

C’est autour d’une procédure reliée à sa 
lutte vieille de dix ans que M. Senez s’est 
heurté en Cour d’appel au juge Julien 
Chouinard. Le juge Chouinard, dans un 
jugement rendu le 19 décembre 1975, a en 
effet rejeté deux requêtes de M. Senez 
dans une autre cause où celui-ci réclame 
la somme de $9,999.99 en dommages- 
intérêts contre le Service du courtage im­
mobilier du gouvernement québécois. Or, 
M. Senez estime qu’en plus d’avoir erré 
dans son interprétation de la loi, le juge 
Chouinard aurait dû se récuser dans cette 
affaire, vu qu'au temps du rapport Smith, 
il fut appelé, en sa qualité de sous- 
ministre de la Justice du Québec, à sou­
mettre au premier ministre du temps, M. 
Jean-Jacques Bertrand, un rapport dans 
lequel il concluait erronément que la 
commission d’enquête avait constaté l’ab­
sence de toute acte illégal dans l’affaire 
des terrains de Ville LaSalle.

M. Senez a porté plainte à ce sujet 
auprès du ministre fédéral de la Justice. 
Dans une lettre adressée à M. Senez le 30 
juin, M. Ron Basford informait M. Senez 
que sa demande et les documents qui Tac- 
compagnaient ont été transmis au Conseil 

aien de la magistrature “pour tout 
que cet organisme jugera 

approprie’.
M. Basford ajoutait cependant que sa 

démarche avait un caractère purement 
administratif et ne devait en aucune ma­
nière être interprétée comme un juge­
ment sur le bien-fondé de la plainte insti­
tuée par M. Senez.

M. Senez considère toujours, après dix 
ans, que l’affaire des terrains de Ville 
LaSalle a donné lieu à une vastre 
entreprise de “cover-up ”, Il jure sur son 
honneur qu’il n'aura de paix et de cesse 
dans ses démarches judiciaires et autres 
tant et aussi longtemps que n'aura pas été 
percé le mystère qui entoure toujours le 
vol de plus d’un million dont furent alors 
victimes les contribuables du Québec.

La CEQ attend une 
nouvelle offre sur 
le fardeau de travail

cam 
examen

Avis légaux - Avis publics - Appels d'offres

par Louis-Gilles Francoeur

Les négociateurs gouvernementaux 
soumettront ce matin une proposition sur 
la tâche des enseignants aux représen­
tants de la CEQ en vue de régler le der­
nier problème majeur de la négociation 
en cours depuis déjà un an.

La rencontre entre les deux parties, qui 
avait été prévue dès la mi-juillet, fait suite 
à un appel pressant de la CEQ, qui se dit 
désireuse d’assurer une rentrée scolaire 
“harmonieuse”.

S’il a été possible de connaître l’exis­
tence d’une proposition “passible de 
constituer un bon départ à la négocia­
tion”, aucun porte-parole patronal n’a 
voulu toutefois en donner la moindre idée 
pour ne pas indisposer les représentants 
syndicaux.

Ces derniers ont souhaité hier le dépôt 
d’une telle proposition patronale. ‘fLa 
CEQ déclare le communiqué de cette 
centrale, considère qu’une rentrée sco­
laire harmonieuse est encore possible à 
condition que les négociations reprennent 
dans les prochaines heures et quelles se 
déroulent à un rythme accéléré”.

Après avoir rappelé que les deux par­
ties ne s’étaient pas revues depuis la fin 
de juin — ou à la table centrale à la mi- 
juillet — la CEQ enchaîne en disant: 
“Face à ce retrait de la partie patronale, 
la CEQ avait posé comme condition de 
reprise des négociations le dépôt d’une 
nouvelle proposition sur la tâche".

On se rappellera que le front commun 
en est arrivé à une entente de principe 
avec le gouvernement sur la question des 
salaires, à la mi-juillet, lorsque sa contre- 
proposition salariale fut acceptée. Il reste 
toutefois aux syndiqués à ratifier cette 
partie de l’entente.

L’épineuse question des salaires étant 
théoriquement réglée, on pourrait encore 
éviter les perturbations de l’ancienne an­
née scolaire si les négociations repre­
naient de façon intensive à la suite de la 
proposition patronale d’aujourd’hui.

Fa

Toutefois, du côté syndical, l’opti­
misme n’est pas délirant. “On a été habi­
tués jusqu’ici à des “sprints”, des “blitz” 
et autres sessions du même genre sans 
our autant avancer rapidement. S’il fal- 
ait que l’histoire se répète et que le gou­

vernement nous revienne avec sensible­
ment les mêmes propositions, il ne 
devrait pas se surprendre de nous voir 
reprendre les mêmes attitudes”, déclarait 
hier un négociateur syndical.

D’autre part, les professionnels du gou­
vernement commençaient à se plaindre 
hier d’être désormais victimes d’une 
“chasse aux sorcières”. Le syndicat, qui 
regroupe quelque 5,900 membres, a été 
récemment perquisitionné par la Sûreté 
du Québec. Au cours d’une conférence de 
presse, le président du groupe, M. Jac­
ques Doré, a accusé le gouvernement de 
tenter d’intimider le camp syndical par 
des tactiques dilatoires pour masquer son 
absence de volonté à négocier véritable­
ment.

Les policiers, selon M. Doré, 
recherchaient des preuves relativement à 
la fausse lettre du ministre de la Fonction 
publique, M. Oswald Parent, parue dans 
le journal syndical. La “caricature” épis- 
tolaire aurait eu des allures subversives 
suffisamment graves pour justifier l’inter­
vention de la police. “Comment, s’est de­
mandé M. Doré, un député peut-il ne pas 
faire la différence entre une caricature sa- 
tyrique à laquelle tous homme public est 
exposé et un véritable billet de banque. 
Les militants de notre syndicat ont eu au 
moins l’intelligence d’en rire”.

Plus on marche 
mieux ça marche.

venons cpamiopamonk
Marchez. Dès aujourd’hui. ,

Voir autres Avis légaux, en page 13

Demande selon l'article 2 59.7 du règlement 2-c: 
Demandes conjointes:
La requérante G M PATRY LIMITED demande l'au­
torisation à la Commission des Transports du Qué­
bec de louer â court terme de DISTRIPAK LTEE une 
remorque Canadian Car 1975 équipée de rouleau* 
"Essex Magic Carpet" No Série V4-9002-002; 

La requérante conjointe. DISTRIPAK LIMITEE, de­
mande à la Commission des Transports du Québec 
l'autorisation de louer à court terme à G.M. PATRY 
LTD, une remorque Canadian Car 1975 équipée de 
rouleaux "Essex Magic Carpet" No. Sérié V4- 
9002-002,
Toute personne désirant s'opposer à la présente 
demande peut le taire dan? les cinq (5) jours sui­
vant la troisième parution de cet avis

Michèle Gouin, Procureur 
1ère parution: 11 août 1976 

_2ême parution: 12 août 1976 
3ême parution: 13 août 1976

CANADA
PROVINCE DE QUEBEC 
DISTRICT DE MONTREAL 
GREFFE DES DIVORCES DU 
DISTRICT DE MONTREAL

COUR SUPÉRIEURE 
(DIVISION DES DIVORCES)

NO: 500-12-061394-767 
ANDRE HÉBERT,

REQUERANT
-VS-

GINETTE DESLAURIERS,
INTIMEE

ORDONNANCE SUIVANT L'ARTICLE 
139 C.P.C.

Il est ordonné à l'intimée de comparaître au Grette 
de cette Honorable Cour dans un délai de soixante 
(60) jours, à compter de la dernière publication 
des présentes
Une copie de la requête en divorce, de l attidavit et 
de Lavis relatif â la contestation et du cerlilicat du 
Régistraire a été laissée au Greffe à l'intention de 
l’intimée,

MONTREAL, ce 9 août 1976
A BEAULIEU 

Régistraire-Adjoint 
Mes Roy & Charbonneau, Avocats,
484, rue McGill, suite 52.
Montréal, P Q

AVIS
Prenez avis que la requérante. Transport Gabriel 
Enrg . 3234, Soisson â Longueuil. détentrice du 
permis no. 21777-V s'adressera à la Commission 
des Transports du Québec pour y formuler une de­
mande de permis spécial de transport tel que ci- 
après formulée:
TRANSPORT RESTREINT-LONGUE DISTANCE - 
ROUTE RESTREINTE-CONTRAT 
Pour le transport de journaux, revues et circulaires 
par camions de Montréal è Québec via les routes 
20 et 2 et les points intermédiaires, et retour avec 
marchandises non-vendues, refusées ou avariées 
pour le compte et aux frais de DISTRIBUTIONS 
PATRICIA INC, DISTRIBUTIONS EROS, LES 
DISTRIBUTIONS 0 G L INC , DELPRO 
CORPORATION ET L'IMPRIMERIE 
TRANSCONTINENTALE INC.
Période désirée pour le permis spécial 11 mois 
Toute personne intéressée â s'opposer à cette de­
mande peut le faire dans les cinq (5) jours de la 
troisième publication de cet avis en s'adressant à 
la Commi slon des Transports du Québec. 505 est. 
rue Sherbrooke à Montréal 
Première publication: 12 août 1976 
Deuxième publication 13 août 1976 
Troisième publication: 14 aoûl 1976 
Cormier Dorais Lamarche, avocats

AVIS DE CHANGEMENT DE NOM. Avis est par les 
présentes donné que Monsieur Alan Armstrong, 
étudiant, de la ville de St-Lambert, District de 
Montréal, et y résidant au 735 de la rue Logan, 
produira une requête auprès du Ministre de la Jus­
tice afin de changer son nom en celui d’Alan d’AI- 
quen.
Lette Marcotte Biron Sutto & Gravenor 
procureurs du requérant.

PANADA
PROVINCE DE QUEBEC 
DISTRICT DE MONTREAL

COMMISSION DES TRANSPORTS DU QUEBEC 
Permis: 14383-V
TRANSPORT PAUL LESSARD INC.
500 Oalcourt 
Louiseville. P Q.
Ctê Maskinongé

Requérante
AVIS

La requérante. TRANSPORT PAUL LESSARD INC. 
s'adresse à la Commission des Transports du Qué­
bec dans le but d'être autorisée â donner, par voie 
de permis spécial, le service de transport suivant: 
TRANSPORT RESTREINT - LONGUE DISTANCE - 
ROUTE RESTREINT - CONTRAT - De St-Aimé et 
St-Germain-de-Granham â Louiseville et retour, 
pour le transport de lait en poudre, pour le compte 
de la Coopérative Agricole de Granby.

Tout intéressé désirant s'opposer à la présente de­
mande doit le faire dans les cinq (5) jours qui sui­
vent la dernière parution de cet avis:
Première publication: 10 août 1976.
Deuxième publication: 11 août 1976.
Troisième publication: 12 août 1976

Corbeil & Dufresne 
Procureurs de la requérante

CANADA
PROVINCE DE QUEBEC 
DISTRICT DE MONTREAL 
COMMISSION DES TRANSPORTS OU QUEBEC 

TRANSFERT - REGLEMENT 2 (1976) 
Article 2 59 1

PRENEZ AVIS que MAURICE HARVEY, opérant 
sous le nom de HARVEY & FRERES ENR'G, C.P. 
165, Val D'Or, Abitibi, P.Q, permis no: 650-DY, 
s'adressera à la Commission des Transports du 
Québec, afin d'obtenir l’autorisation de transférer, 
céder et ou transporter tout son système de trans­
port qu'il détient en vertu dupermls 650-DY. en fa­
veur du cessionnaire LOCATION RICARD INC.
Le permis se lit comme suit:
SERVICE: Location à court terme de véhicules de 
promenade (automobiles, station-wagons et cam­
peurs motorisés) è l'Aéroport de Val d'Or et de vé­
hicules de promenade (automobiles, station- 
wagons) â l'Aérogare de Matagaml. Matagami. 
PQ
CONDITION 6 RESTRICTION Ce permis est sujet 
aux dispositions de l'Ordonnance Générale no. 2 
(location) en date du 9 juillet 1951 et ses amende­
ments.
Tout intéressé peut contester cette demande de 
transfert déposée è ladite Commission, dans les 
cinq (5) jours de la troisième parution de cet avis 
en s'adressant â la Commission des Transports, 
505 est, rue Sherbrooke, Place du Cercle. 
Montréal
1ère publication mercredi le 11 août 1976 
2e publication: jeudi le 12 août 1976 
3e publication: vendredi le 13 août 1976 

SIGNE PAQUETTE, PAQUETTE. PERREAULT, 
RIVET 6 GROLEAU

"Avis est par les présentes donné que le contrat en 
date du 2 août 1976, par lequel VASBRICS LTEE. a 
transporté et cédé toutes ses dettes de livre pré­
sentes et futures â la Banque de Montréal, â titre 
de garantie, a été enregistré au bureau de la Divi­
sion d’enregistrement de Montréal le 4 août, 1976, 
sous le numéro 2713390.

Banque de Montréal, le 9 août 1976."

AVIS est par les présentes donné que LA 
BOUTIQUE DE L'ILE BIZARD INC. demandera au 
ministre des Consommateurs, Coopératives et Ins­
titutions Financières la permission d’abandonner 
sa charte.
DATE à Montréal, Québec, 
ce 20ième jour de juillet. 1976

Maurice J. Bourgault 
Président

CANADA
PROVINCE DE QUÉBEC 
DISTRICT DE MONTREAL

COUR SUPÉRIEURE
NO: 500-05-004665-764
DENIS THEMENS, domicilié et résidant au 5781 
rue Bordeaux Rosemont. PQ.

requérant
-vs-

PETER S WISE, domicilié et résidant au 621 
PLACE Victoria Montréal, P.Q.

intimé
ORDONNANCE

Il est ordonné au requérant de se constituer un 
nouveau procureur dans les soixante jours (60) 
jours â compter de la dernière insertion des pré­
sentes Une copie de l'avis de se constituer un 
nouveau procureur a été laissée au Greffe à l'inten­
tion du requérant
MONTREAL, ce 6 jour d'août 1976.

ME A. BEAULIEU
NANTEL MERCURE & P0LI0UIN
507 Place d'Armes
Suite 1800
Montréal, P Q
Attorney de l'intimé.

CANADA
PROVINCE DE QUEBEC 
DISTRICT DE JOLIETTE 
GREFFE DES DIVORCES 
DISTRICT DE JOLIETTE

COUR SUPERIEURE 
(Division des divorces)

No: 705-12-000246-76
MONSIEUR ALFRED BLACK, résidant et domicilié 
au 667 du Domaine Bellevue, à Berthier, Comté de 
Berthier.

Requérant,
-vs-

DAME MICHELINE THOMAS,
Intimée

PAR ORDRE DE LA COUR 
L’intimée Micheline Thomas, est par les présentes 
requise de comparaître dans un délai de 60 jours i 
compter de la dernière publication.
Une copie de la requête en divorce a été laissé è la 
Division des Divorces de Joliette â son intention 
PRENEZ DE PLUS AVIS qu’à défaut par vous de si­
gnifier ef de déposer votre comparution ou contes­
tation dans les délais susdits 
Le requérant procédera à obtenir contre vous, par 
défaut un jugemegt de divorce accompagné de 
toute ordonnancé accueillant les mesures acces­
soires qu'il sollicite contre vous.
Joliette. le 6 août 1976

Nicole Bourdon 
Le régistraire

LANDREVILLE & B0UR0UAS 
348 rue Notre-Dame,
Joliette
PQ
Procureurs du requérant

AVIS DE DEMANDE DE 
CHANGEMENT DE NOM

AVIS est par les présentes donné que Mme Gérard 
Lévesque, de son prénom CAMILLE, domiciliée au 
1165 rue Bagot, Longueuil, district de Montréal 
s'adressera au Lieutenant Gouverneur en Conseil, 
pour un décret changeant son nom de CAMILLE 
LEVESQUE à celui de CARMEN LEVESQUE.

MONTRÉAL, ce 2 août 1976 
Me DANIELLE LEDUC-POIRIER 
Procureur de la Requérante

PANAMA

PROVINCE DE QUEBEC 
DISTRICT DE MONTREAL

COUR SUPÉRIEURE
NO: 500-05-003847-769 
H B. FULLER COMPANY (CANADA) LTD..

demanderesse
contre,

ANDRE RISCH (ANDRE RISCH ENRG ),
défendeur

IL EST ENJOINT â ANDRE RISCH, le défendeur, â 
l'intention duquel une copie du bref et de la décla­
ration a été laissée au greffe de cette Cour, de 
comparaître dans un délai de trente (30) jours, â 
défaut de quoi la demanderesse peut procéder par 
défaut.
MONTREAL, le 10 août 1976

(S) A. BEAULIEU 
PROTONOTAIRE ADJOINT 

MES SCHNAIBERG & SCHNAIBERG,
1010 ouest rue Ste-Catherine,
Suite 1004.
861-1804,
Montréal, P Q.
H3B 3R8
Avocats de la demanderesse

CANADA
PROVINCE DE QUÉBEC 
DISTRICT DE MONTREAL 
DIVISION DES DIVORCES

COUR SUPÉRIEURE 
(Division des Divorces)

NO 500-12-062470-764
DAME MARY AB0UD, institutrice, épouse com­
mune en biens de DAVID BRAHA, résidante et do­
miciliée au 35 avenue Mohawk, ville de Kirkland, 
District de Montréal

Requérante
C

DAVID BRAHA, présentement de lieux inconnus 
Intimé

PAR ORDRE DE LA COUR 
L'intimé. DAVID BRAHA, est par les présentes re­
quis de comparaître dans un délai de soixante (60) 
jours, à compter de la date de la dernière publica­
tion
Une copie de la requête en divorce a été laissée à 
la Division des Divorces du District de Montréal, à 
son intention
PRENEZ DE PLUS AVIS qu'à défaut par vous de si­
gnifier et de déposer votre comparution ou contes­
tation dans les délais susdits, la requérante procé­
dera à obtenir contre vous par défaut un jugement 
de divorce, accompagné de toute ordonnance ac­
cueillant les mesures accessoires qu'elle sollicite 
contre vous
Montréal, le 10 août 1976

A Beaulieu, protonotaire
Rosa B Gualtieri 
360 rue St-Jacques.
Suite 1210, Montréal 
Téléphone: 844-7292 
Avocat de la requérante

Monsieur Claude Laliberté domicilié au 4406 rue 
Berri à Montréal, P.Q et détenteur du permis M- 
205117-D-001, s'adresse à la Commission des 
Transports du Québec dans le but de transférer les 
droits et privilèges dudit permis pour le véhicule 
de marque Chrysler 1973, numéro de série 
CH43T3C105727 et immatriculé TA-6261-1976 â 
Jorge Cerdan domicilié au 5309 Lucy Place, 
Montréal, P Q. Cette demande est faite en vertu de 
l'Article 2.59.1 du Règlement, 2 
Tout intéressé peut y faire opposition en adressant 
ladite opposition â la Commission des Transports 
du Québec, 505 est rue Sherbrooke, Montréal, p.Q. 
avec copie à Claude Laliberté, 4406 rue Berri, 
Montréal, P Q. dans les cinq jours suivant la troi­
sième parution dans ce journal.
1ère Parution: 10 août 1976 
2e Parution: 11 août 1976 
3e Parution: 12 août 1976

PRENEZ AVIS que les requérants, Richelieu Milk 
Tankers Inc. et Beaudry et Lacoste Inc., s’adresse­
ront à la Commission des Transports du Québec 
dans le but d'obtenir l'autorisation de transférer de 
Richelieu Milk Tankers Inc., à Beaudry et Lacoste 
Inc., les clauses a), b) etc) du permis no. 17396-V 
concernant le transport du lait et de ses sous- 
produits, le tout conformément â l'article 259.1 du 
nouveau règlement No. 2 sur les règles de pratique 
et de régie interne de la Commission.
Toute personne intéressée à faire opposition à 
cette demande de transfert, devra, dans les cinq 
jours suivant la troisième parution de cet avis, le 
tout en conformité avec l'article 2.74 g) i), en 
^'adressant à la Commission des Transports du 
Québec.
1ère publication: 11 août 1976.
2ième publication: 12 août 1976.
3ième publication: 13 août 1976.

m-r.
ADMINISTRATION CANADIENNE 

TRANSPORTS AÉRIENS
POSSIBILITÉ COMMERCIALE AÉROPORTUAIRE 

SERVICE DE LOCATION DE VOITURES
- AMENDEMENT -

Veuillez noter les amendements suivants:
1 La nouvelle date de fermeture pour la première étape sera le 25 août 1976 
2. La nouvelle date de fermeture pour la deuxième étape sera le 1er octobre 1$76

Chef, Contrats de construction et services 
Direction de la Gestion du Matériel 
Transports Canada
Immeuble Transports Canada, Étage 13C 
Place de Ville 
Ottawa, Ontario 
K1A ON5

■ Transports Transport 
I ^ Canada Canada

ADMINISTRATION CANADIENNE DES TRANSPORTS 
AÉRIENS

RÉGION DU QUÉBEC
APPEL D’OFFRES

Des soumissions sont demandées pour les travaux suivants è Mirabel, Québec ENLEVEMENT ET 
DEBLAIEMENT DE LA NEIGE. A L'AEROPORT INTERNATIONAL DE MONTREAL, MIRABEL QUEBEC 
POUR UNE PERIODE DE TROIS (3) ANS
Les soumissions cachetées portant sur l'enveloppe la mention des travaux ci-dessus et adressées au 
Surintendant. Gestion du Matériel, Transports Canada, pièce 175-C, Edifice de l'Administration régio­
nale, Aéroport international de Montréal, Dorval, Québec H4Y 1B9 (636-3203), seront reçues jusqu’à 
3 heures de l'après-midi, heure avancée de l est, le 1er septembre 1976,
Les plans, devis et documents qui s'y rapportent peuvent être obtenus sur demande à l'adresse cl- 
dessus sur réception d'un chèque visé de S25 00 tait au nom du Receveur Général du Canada Le dé- 
pê! est remboursable sur retour des plans et devis en bon état dans un délai de 14 jours après l'avis 
des résultats de l'appel d'offres
Les soumissionnaires éventuels sont invités à assister à une réunion qui aura lieu à la Salle de Confé­
rence de l'édifice de l'administration. 7e étage à l'aéroport international de Montréal. Mirabel, Qué­
bec, le 23 août 1976 â 2 heures de l'aprês-midi. heure avancée de l'est, afin d'examiner les devis et 
de faire une visite complète des lieux
Le ministère no s’engage à accepter ni la plus basse ni aucune des soumissions.

A.O. Dumas 
Administrateur régional du Québec 

Administration canadienne des Transports aériens
Transports Canada 
Aéroport int de Montréal 
Le 4 août 1976

1 + Travaux publics’ ' Public Works 
Canada Canada

APPEL D’OFFRES
DES SOUMISSIONS CACHETÉES, visant les entrepri­
ses ou services énumérés ci-après, adressées à I Ad­
ministrateur régional des Services financiers et admi­
nistratifs (Québec), ministère des Travaux publics, 
18e étage, 2001. rue Université. Montréal (Québec) 
H3A 1K3 et portant sur I enveloppe la désignation et le 
numéro de l'entreprise, seront reçues jusqu à 15h00. 
à la date limite déterminée. On peut se'procurer les 
documents de soumission par I entremise du bureau 
de distribution des plans. 18e étage. 2001, rue Umver- 
sitév Montréal (Québec) H3A 1K3 sur versement du 
dépôt exigible.

ENTREPRISE
Appel d’offres no 76-1064P. Peinture géné­
rale — Lot no M-0991. Centre principal 
d’acheminement. Établissement de traite­
ment des lettres. Établissement du courrier 
en vrac. 675, boul. MacArthur. SAINT- 
LAURENT (Québec).

On peut consulter les documents de soumission aux 
bureaux de l'Association de la Construction de 
Montréal, Québec et Hull (Québec) ainsi qu'aux 
bureaux du ministère des Travaux publics de Montréal 
et Québec (Québec) et Ottawa (Ontario).
Date limite : mardi le 31 août 1976 
Dépôt : $100.00

On peut aussi consulter les documents de soumission 
aux bureaux de l’Association de la Construction de 
Montréal, Sherbrooke, Trois-Rivières et Québec (Qué­
bec) ainsi qu'aux bureaux du ministère des Travaux 
publics de Montréal et Québec (Québec) et Ottawa 
(Ontario).

INSTRUCTIONS
Le dépôt afférent aux plans et devis doit être sous for­
me d’un chèque bancaire visé établi à Tordre du Rece­
veur général du Canada. Il sera remboursé sur retour 
des documents en bon état dans le mois qui suivra le 
jour du dépouillement des offres.
Il ne sera tenu compte que des soumissions qui seront 
présentées sur les formules fournies par le ministère 
et qui seront accompagnées de la garantie déterminée 
aux documents de soumission.
Le ministère ne s'engage à accepter ni la plus basse ni 
aucune des soumissions.

D.B. Norwood 
Administrateur régional des 
Services financiers et administratifs 
Région du Québec

«
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La requête du député Joyal

La traduction des manuels d’Air Canada au coeur du litige
par Gérald Leblanc

Avant de se prononcer sur la requête en 
injonction de M. Serge Joyal et des pilotes 
francophones d’Air Canada, le juge Jules 
Deschenes veut savoir combien il faudrait 
de temps pour traduire les manuels de pi­
lotage de la société aérienne.

La francisation de ces volumes est au 
coeur du litige puisque le règlement (14 
A) contesté par les pilotes francophones, 
conjointement avec le député libéral 
d'Hochelaga-Maisonneuve, M. Serge 
Joyal, exige que la langue parlée dans les 
cabines de pilotage soit compatible avec 
les manuels d'operation des appareils.

Or tous les lexiques et manuels d’Air

Canada sont rédigés exclusivement en 
anglais et les pilotes francophones récla­
ment. en plus de l’annulation du règle­
ment 14 A, une ordonnance enjoignant 
Air Canada de traduire les ouvrages mis à 
la disposition de ses pilotes.

Après avoir entendu les plaidoyers des 
deux parties et alors que la cause semblait 
tirer a sa fin, le juge en chef de la Cour su­
périeure a ordonné hier après-midi la 
réouverture de l’enquête afin d’obtenir
{dus de précisions sur le délai requis pour 
a francisation des manuels en cause, qui 

sont au nombre d’une dizaine.
Le procureur d’Air Canada, Me Pierre 

Lamontagne, indiquera aujourd'hui, lors 
d'une rencontre des parties dans les bu­
reaux du jgue Deschenes à 16 h, s'il est

possible de fournir dans un délai raison­
nable. environ une semaine, une évalua­
tion précise du temps requis pour la tra­
duction des manuels. Sinon, le juge 
Deschênes prendra immédiatement la 
cause en délibéré.

D’après les témoignages entendus hier, 
on peut d'ores et déjà affirmer que cette 
entreprise de traduction sera moins colo- 
sale qu'on l’avait laissé croire au départ.

Il s'agit précisément de dix manuels: 3 
traités de directives générales (le “500”, 
le “50'’ et le “60”). 2 recueils de cartes de 
navigation (le “580" et le “581”) et 5 ma­
nuels d'opération pour les divers types 
d’appareil utilisés par Air Canada (DC-9, 
DC-8, Boeing 727, Boeing 747 et Lockheed 
10-11).

Les syndiqués de Berthelet 
s’en prennent à la direction
par Bernard Morrier

Dans un imposant document remis à la 
presse, le Syndicat des employés du 
Centre Berthelet a démontré hier com­
ment la situation dans cette institution 
pour adolescents s'est considérablement 
détériorée sur tous les plans depuis deux 
mois, malgré certaines promesses faites il 
y a quelque temps déjà par le dirigeant de 
la maison, M. J.-M. Carette.

C'est ainsi que le président du syndicat, 
M. Yvon Arcand (qui, soit dit en passant, 
a été congédié de Berthelet le 6 juin 1975 
et demeure toujours syndiqué), a révélé 
une foule d’incidents au cours desquels la 
sécurité des pensionnaires et du 
personnel-éducateur a été menacée, no­
tamment de nombreux assauts avec des 
objets dangereux.

En outre, M. Arcand et le trésorier syn­
dical, M. Pierre-Paul Roy, ont fait état 
des nombreuses évasions qui se sont pro­
duites et de l’utilisation-record des 
chambres d’isolement qui, selon les diri­
geants de Berthelet, auraient dû normale­
ment servir de moins en moins.

Selon le syndicat, si la situation s’est à

ce point détériorée, c’est que les relations 
de travail sont des plus mauvaises, que 
l’appareil administratif est trop lourd, 
qu’il n’y a pas suffisamment de personnel 
surveillant et qu’on met trop l’accent sur 
la répression à l'endroit des adolescents.

D’après les syndiqués, la direction de 
Berthelet prend actuellement un grief 
pour une revendication, une assemblée 
générale pour une provocation, et l’exécu­
tif du syndicat pour une poignée d’insatis­
faits.

On souligne que les problèmes pourris­
sent et à titre d’exemple, on cite le dos­
sier des griefs: aucun règlement en un an 
et demi des 120 griefs pendants, même si 
les syndiqués en ont retiré 25, en février 
1976, dans une tentative de déblocage. 
Aux dires de ces derniers, l’employeur n’a 
jamais retiré une mesure disciplinaire et 
n’a jamais accepté de discuter de la “dis­
cipline”.

Les syndiqués accusent en outre l'admi­
nistration d’y aller âvec des mesures 
répressives repétées; pour tout dire, ac­
tuellement, c’est l'ensemble de l’exécutif 
qui est suspendu, et il semble évident que

Le Village olympique

Lasalle suggère d’en 
faire une résidence
pour les étudiants

OTTAWA (PC) — Le Village olympique 
devrait être converti en résidence univer­
sitaire et en auberge de jeunesse puisque 
les installations présentes pourraient faci­
lement être adaptées à cet usage sans 
qu’il soit nécessaire d’y apporter des 
transformations trop onéreuses.

Telle est la suggestion faite hier par le 
député conservateur de Joliette aux Com­
munes, M. Roch Lasalle, au cours d’une 
entrevue téléphonique avec la Presse Ca­
nadienne. Selon M. Lasalle, une telle pro­
position, tout en étant “emballante” pour 
les jeunes, permettrait de résoudre en 
partie le grave problème du logement des 
etudiants, à Montréal.

La proposition de M. Lasalle, qui vient 
s'ajouter à celles déjà à l’étude par la Ré­
gie des installations olympiques, repose 
sur la prémisse que les étudiants et les 
jeunes, en général, sont plus disposés que 
les personnes âgées ou les familles à vivre 
dans les installations du Village olympi­
que telles qu'elles existent présentement.

Si les logements actuels devaient être 
convertis en condominium ou en rési­
dence pour personnes âgées, les installa­

tions devraient subir des transformations 
très coûteuses, alors que leur conversion 
en résidence pour étudiants exigerait un 
minimum de modifications.

Le projet mis de l’avant par M. Lasalle 
se divise en trois volets: un village univer­
sitaire, ce qui éviterait la construction 
d'une résidence pour étudiants de $12 
millions que le gouvernement du Québec 
s’apprête à construire pour loger les étu­
diants de l'Université du Québec à 
Montréal; une auberge de jeunesse per­
mettant d’accueillir les jeunes de passage 
dans la métropole; et un centre d’accueil 
international pour les jeunes étrangers 
qui, désirent faire un stage quelconque à 
Montréal.

M. Lasalle admet n'avoir pu encore 
faire un estimé ni des besoins réels des 
étudiants sur le plan du logement ni des 
coûts de transformation et d'utilisation 
d'un tel complexe, mais se dit convaincu 
que le gouvernement du Québec et la Ré­
gie des installations olympiques doivent 
etudier cette proposition avec soin avant 
de prendre toute décision.

Sky Shops: l’enquête
préliminaire fixée 
au 14 septembre

L'enquête préliminaire du président de 
la Ligue nationale de hockey, M. Clarence 
Campbell, d'un homme d'affaires 
montréalais, M. Louis Lapointe, et de M. 
Gordon Brown, de Freeport, aux Baha­
mas, tous trois accusés dans l’affaire Sky 
Shops, a été fixée au 14 septembre

....—- -My......

M. Clarence Campbell, président 
de la Ligue nationale de hockey.

prochain, après que ceux-ci eurent ac­
cepté de comparaître devant un juge et un
J Tous trois étaient devant la Cour des 

sessions hier pour répondre à l’accusation 
d’avoir donne ou accepté de donner illé­
galement, au sénateur Louis de Gonzague 
Giguère, une somme de $95,000 en 
échange de son influence, afin d'obtenir 
la prolongation du bail de la boutique en 
franchise de Sky Shops Export Limited, à 
l’aéroport de Dorval.

D’après l’acte d’accusation, l'infraction 
aurait été commise entre le 1er juillet 
1971 et le 30 novembre 1972. La peine ma­
ximum prévue dans ce cas est de cinq an­
nées d’emprisonnement.

Les trois hommes, de même que MM. 
Giguère et James Lavery, de Toronto, 
devront également se présenter à une au­
dience préliminaire à Ottawa, le 12 oc­
tobre, pour répondre à des accusations de 
conspiration toujours dans la même af­
faire.

De plus, le sénateur Giguère, qui est 
âgé de 64 ans, devra aussi se présenter à 
une audience préliminaire à Montréal, 
également le 14 septembre, sous l'accusa­
tion d'avoir accepté $95,000 pour user de 
son influence en rapport avec le bail de 
Sky Shops.

MM. Campbell, Lapointe, Brown et La- 
very sont d'anciens dirigeants de la,com­
pagnie Skv Shops et ils en étaient les ac­
tionnaires au moment où le ministère des 
Transports leur accorda une prolongation 
du bail.

l'objectif poursuivi est le démantèlement 
du syndicat.

On reproche aussi à l’administration de 
l’institution d'entraver la liberté d’action 
syndicale et ne de pas respecter le contrat 
de travail en créant ou fermant des servi­
ces, si bien qu’aucun éducateur n’a tra­
vaillé plus de six mois avec les mêmes 
personnes depuis deux ans. Il y a aussi le 
problème des postes vacants et l'engage­
ment d’employés à temps partiel sans 
affectation régulière, qu’on déplace au 
gré des problèmes.

Les syndiqués s’en prennent encore à la 
direction qui ne cesse de prendre des dé­
cisions d’ordre professionnel, ce qui a 
pour effet de paralyser les coordonna­
teurs de secteurs, les responsables d’uni­
tés de vie et les comités de régie interne 
des éducateurs.

De l’avis de M. Roy, l’appareil admi­
nistratif de Berthelet est surdéveloppé. Il 
y a également manque de budget et de 
personnel. Avec trop d’employes-cadres, 
on manque d'argent pour embaucher le 
personnel nécessité par une telle institu­
tion. Il s'ensuit donc une diminution des 
effectifs et, évidemment, des mesures 
accrues de sécurité. Il faut tenir compte, 
rappelle-t-on, de la nature du milieu. 
Berthelet a pour fonction de recevoir des 
jeunes au comportement anormal, et des 
crises sont toujours possibles. Ôn doit 
donc prévoir un encadrement en relation 
avec ces fonctions.

A cause de cette situation, les surveil­
lants sont passés à certains moments de 
quatre à trois et souvent même à deux, 
parce que les postes ne sont pas comblés. 
De plus, leurs tâches se sont accrues. Ce 
qui fait qu'il n'est pas rare qu’en cas de 
nécessité, des appels au bureau du sur­
veillant demeurent sans réponse et 
qu'une situation dangereuse se crée. On 
réclame donc quatre surveillants le jour 
et le soir afin de faire face adéquatement 
aux situations de crise.

Enfin, le syndicat réclame la suppres­
sion immédiate des mesures de répres­
sion face aux jeunes, tout en rappelant 
qu’il 'n'a jamais réclamé des solutions de 
cet ordre aux problèmes causés par l’incu­
rie administrative.

“À une administration mesquine, il 
peut sembler moins coûteux d'envoyer un 
Jeune au “trou" plutôt que d'aborder 
honnêtement le problème. Cependant, 
cette escalade de violence, où la répres­
sion de l’institution ne le cède en rien à 
l'agressivité montante des pensionnaires, 
ce sont les jeunes et le personnel qui en 
font les frais”, conclut-on.

Dissensions 
au sein de 
laFTQ
Un grand nombre de travailleurs syndi­

qués de la FTQ-Construction auraient 
franchi hier trois lignes de piquetage dres­
sées par les électriciens de leur centrale, 
alors que ces mêmes piquets de grève 
étaient respectés par les membres de la 
CSN.

Cette situation, si elle est exacte, reflète 
bien les difficultés et les dissensions qui 
ont cours présentement au sein de la 
FTQ-Construction. où le tandem 
Desjardins-Perreault, qui contrôle les 
plombiers et les journaliers, s’oppose de 
plus en plus ouvertement aux électriciens, 
impatients de passer à l’action contre le 
patronat.

Les faits suivants ont été rapportés hier 
par la CSN; l’incident de Mirabel a été 
corroboré par un représentant syndical 
des électriciens.

A Mirabel, au chantier de la compagnie 
Wallcrete, le gérant d’affaires des journa­
liers de la FTQ-Construction aurait été vu 
en train d’inciter ses membres à franchir 
le piquet de grève “illégal” des électri­
ciens. Douze d entre eux ont obéi à sa sug­
gestion Le local des journaliers est repré­
senté à la table des négociations par Ro­
ger Perreault, un ami de longue date 
d’André Desjardins, l’.ex-roi de la 
construction lui-même négociateur pour 
les plombiers.

Au centre commercial de Jonquière et 
au chantier de Sidbec-Dosco, à Port- 
Cartier, les syndiqués de la CSN auraient 
respecté, comme a Mirabel, les lignes de 
piquetage dressées par les électriciens de 
la FTQ. La politique de la CSN devant les 
actions de la FTQ est d’appuyer toute ac­
tion syndicale dont ses membres ont été 
dûment informés. La décision d’appuyer 
ou non les confrères appartient aux 
membres et non à l'état-major de la CSN- 
Construction.

La société Air France possède déjà des 
manuels français pour les Boeing 727 et 
747, et il serait facile de les adapter pour 
Air Canada, selon un des requérants, le 
pilote Pierre Beauchamp, à l'emploi de la 
société canadienne depuis 4 ans.

Témoignant hier devant le juge Desché- 
nes, M. Beauchamp a de plus signalé la si­
milarité de terminologie entre les ma­
nuels des divers appareils. Comme dans 
le domaine de l’automobile, les termes 
“frein” ou “embrayage” ne changent pas 
parce qu’on passe d’une Ford à un 
Chrysler.

Le procureur des pilotes francophones, 
Me Michel Décary, demande d'ailleurs au 
juge Deschênes de fixer à deux ans le dé­

lai maximal consenti à Air Canada pour la 
francisation de ses manuels d'opération.

De son côté, Me Lamontagne se refuse 
à avancer un laps de temps précis avant 
d'avoir consulté sa cliente. Il a cependant 
fait témoigner hier le secrétaire de la so­
ciété, M. Michel Fournier, qui est en 
même temps secrétaire de son comité sur 
le bilinguisme.

M. Fournier a indiqué qu'Air Canada 
utilise présentement les services de 8 tra­
ducteurs. et que la décision a été prise 
d’en embaucher 10 autres immédiate­
ment. Cette équipe est cependant con­
sacrée tout entière à la traduction des 
imprimés destinés au grand public et des

textes touchant l'administration.
Selon M. Fournier, un traducteur expé­

rimenté traduit en moyenne une page par 
jour. Il faudrait donc un an. à dix traduc­
teurs, pour effectuer l'ensemble du tra­
vail, à savoir environ 2,000 pages, selon 
son évaluation. M. Fournier ajoute cepen­
dant qu'il faudrait au préalable une bonne 
année de rodage avant d'entreprendre la 
francisation proprement dite.

De toute façon, le juge Deschénes ne 
semble pas vouloir éterniser les delais. A 
M. Lamontagne qui faisait valoir les diffi­
cultés additionnelles engendrées par les 
modifications fréquentes de ces manuels, 
le juge a répondu: “Il faudra donc une 
crash operation ".
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L’ouragan “Belle” n’a pas épargné la Beauce. En l’espace de quelques heures, il est tombé entre 50 et 75 
millimètres de pluie qui a gonflé les ruisseaux et fait encore sortir la Chaudière de son lit. Dans la région de 
Saint-Georges, la Chaudière a emporté des ponts, déraciné des arbres et transporté des débris de toutes 
sortes. Toutes les terres basses de la rivière Chaudière ont été inondées et les récoltés ont été détruites.

(Téléphoto PC)

Le déficit de la CTCUM

Qui doit porter le fardeau: 
l’usager ou le contribuable?
par Bernard Descôteaux

Lorsqu’elle a procédé à la hausse de ses 
tarifs l’automne dernier, la CTCUM se de­
vait alors de prendre des mesures de 
redressement parce qu’on était en train 
d’étouffer les contribuables au profit des 
usagers.

C’est en ces termes que le représentant 
de la CTCUM devant la Commission des 
transports du Québec a justifié la décision 
de cet organisme d’augmenter ses tarifs le 
12 octobre dernier, décision contestée par 
le Comité régional intersyndical de 
Montréal (CRIM) qui voudrait qu’elle soit 
annulée, notamment parce qu'elle fait 
porter un fardeau excessif aux citoyens à 
faibles revenus.

Alors que les deux parties en cause pré­
sentaient hier matin un résumé de leurs 
positions devant la commission, le repré­
sentant de la CTCUM a souligné que cette 
demande du CRIM aurait pu être prise en 
considération s’il y avait eu une erreur 
manifeste lorsque fut prise la décision, ou 
encore si la décision avait créé un préju­
dice sérieux par le biais d’une augmenta­
tion abusive a l’ensemble des usagers ou à 
une partie des usagers définis territoriale­
ment, tout en soutenant qu'il s est agi 
alors d'une sage décision administrative.

A la CTCUM on croit que les trois com­
missaires qui ont entendu cette cause 
n’ont donc pas à se préoccuper qu’il y ait 
eu préjudice causé à une classe de ci­
toyens en particulier. D’une part parce 
que cela outrepasserait les pouvoirs de la 
commission, dit-on, et d’autre part, parce 
que dans le système social actuel il y a 
toujours des injustices relatives causées à 
l'une ou l'autre des classes sociales.

A cet égard, on ajoute qu’une annula­
tion de la hausse des tarifs ne ferait que

reporter le problème à un autre niveau 
puisqu’il faudrait alors hausser les taxes 
foncières pour combler le déficit de la 
CTCUM, et “ce n’est pas en créant de 
nouvelles victimes que nous allons redres­
ser la situation”, souligne-t-on.

Du côté du CRIM, on conteste le fait 
que les pouvoirs de revision de la commis­
sion soient aussi restreints. Egalement on 
conteste le fait que la commission ne 
puisse tenir compte de préjudices causés 
a une catégorie de citoyens. C’est juste­
ment parce que la CTCUM n’a pas tenu 
compte des aspects sociaux et des consé­
quences sociales de la hausse des tarifs 
qu'un appel a été logé auprès de la Com­
mission des transports.

Le CRIM dit admettre qu’une certaine 
forme de tarif doive exister et qu’il faille 
faire partager entre les usagers et les 
contriouables le financement d’un service 
public comme celui du transport en com­
mun. Mais on croit que la CTCUM n'a 
pris sa décision qu’en tenant compte des 
aspects de la rentabilité économique de 
l’entreprise.

Au niveau des éléments de preuve, le 
CRIM a fait valoir d’abord que la hausse 
n’était pas équitable puisqu'elle occasion­
nait un accroissement des dépenses pour 
le transport en commun d’un peu plus de 
$10 par mois, ce qui représente un far­
deau excessif pour le 30 à 35 pour cent des 
citoyens qui ont des revenus inférieurs au 
seuil de pauvreté ainsi qu’aux 233,000 fa­
milles de la région qui n’ont pas d’auto­
mobile. A cela, la CTCUM fait valoir que 
la hausse ne représente pour la personne 
qui se rend à son travail qu’une dépense 
supplémentaire de $1 par semaine, ce 
qu elle juge non excessif.

Le CRIM a fait valoir également que la 
hausse n’était pas équitable parce qu elle 
accroissait la part défrayée par la société

pour le transport en commun comparati­
vement à celle défrayée pour le transport 
privé par automobile. A cela on répond 
du côté de la CTCUM que cette question 
ne relève absolument pas de la Commis­
sion des transports du Québec, tout 
comme la question de partage fiscal.

Enfin, dans son plaidoyer, le CRIM fait 
valoir que la hausse de tarifs a entraîné 
malgré les apparences une diminution du 
nombre de voyageurs, ce qui a pour effet 
de restreindre l’accessibilité du transport 
en commun aux plus démunis, de provo­
quer un accroissement de l’utilisation de 
l'automobile privée et conséquemment 
de la congestion sur le réseau routier. On 
affirme que cette baisse s'est produite 
dans la catégorie “adulte”, et qu elle a 
été de 1.6 million au cours des six pre­
miers mois de 1976. La CTCUM conteste 
cette affirmation et assure qu'il y a eu au 
contraire une hausse réelle de 5 millions 
de passagers environ.

A partir des données fournies par la 
CTCUM plus tôt, les deux parties convien­
nent que la hausse théorique de 10 mil­
lions de voyageurs doit être ramenée à un 
peu plus de 5 millions. Mais la CTCUM 
diffère d'opinion avec le CRIM lorsquç 
celui-ci soustrait également la hausse de 
voyageurs causée par la mise en vigueur 
d'un tarif spécial pour personnes âgees et 
par la conclusion d'accord; avec les com­
missions scolaires pour les écoliers. Pour 
la CTCUM. le nombre de voyageurs a aug­
menté puisque de toute façon les person­
nes âgees étaient incluses dans le calcul 
sous le tarif adulte auparavant. Le CRIM 
conteste cela.

Ce sont tous ces éléments que la com­
mission aura à prendre en considération 
pour rendre sa décision, laquelle devrait 
etre rendue au cours des prochaines se­
maines.
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Les sincérités successives !
Le Barreau et le projet de loi 41

Il suffit de lire le mémoire du Barreau du 
Québec pour constater qu'en effet le projet de 
loi 41 modifiant la loi de police et la loi des 
commissions d'enquête, soumis à la hâte à 
l'Assemblée nationale, avait grandement be­
soin non seulement de l’examen en commis­
sion parlementaire qu’a obtenu le bâtonnier 
Andre Brossard, mais d’un sérieux débat à 
Québec.

On se souvient qu’à la propre demande de la 
Commission d’enquête sur le crime organisé, 
le Solliciteur général avait promis d’accorder 
certaines protections particulières aux “té­
moins” de la CECO et aes commissions analo­
gues, donnant ainsi satisfaction à ceux qui 
s’inquiétaient non seulement des droits de 
l’homme mais des règles les plus simples et les

Elus fondamentales aussi de la justice. Mal- 
eureusement, par la même occasion, sous 

l’influence d’éléments qui eurent bien garde 
de s’identifier, le projet soumis par M. Fer­
nand Lalonde incorporait diverses disposi­
tions non moins dangereuses que celles qu’en 
principe il devait éüminer.

Le Solliciteur général a eu raison d’accéder 
à la requête du Barreau puisqu’avec le mé­
moire qui vient d’être soumis à la commission 
parlementaire de la Justice, non seulement de 
graves erreurs pourront-elles être évitées, 
mais sur le plan technique, le texte même de 
la loi s'en trouvera amélioré, y compris quant 
à la langue française dont M. Lalonde est le 
gardien officiel.

•
Dans son mémoire, le Barreau n’a pas 

repris l’expression malheureuse de son comité 
d’etude sur les commissions d’enquête qui 
avait innocemment écrit que “l’existence 
d’une certaine organisation du crime justifie 
probablement la création d’une commission 
d’enquête sur le sujet”. Il reste peu de ci­
toyens et d’observateurs le moindrement sa­
gaces qui n’estiment très sérieuses l’ampleur 
du crime organisé, la menace ou le joug qu’il 
fait peser sur un grand nombre de personnes, 
et l’emprise qu'il a développée dans plusieurs 
domaines, légitimes aussi bien qu’illégaux. Il 
eût été paradoxal que seuls les avocats, dont 
certains ont une longue pratique de ce côté, 
soient les seuls à ignorer les activités de ces 
puissants et lucratifs clients. Il eut été de 
même malheureux qu’en intervenant autour 
de la CECO pour protéger certains droits et 
principes fondamentaux, le Barreau paraisse 
se prêter à une manoeuvre visant à entraver 
une enquête devenue à plusieurs égards gê­
nante.

Heureusement, le mémoire publié hier 
campe le problème de manière aussi claire 
que saine. A juste titre, les avocats s’inquiè­
tent de l’introduction dans le système de la po­
lice et de la justice d’abus grossiers que le 
public pourrait être tenté d'accepter sous pré­

texte que des intouchables doivent en faire 
enfin l’objet, telle la perquisition sans man­
dat, mais qui demain pourraient frapper des 
dissidents politiques ou des minorités; on n’a 
qu’à voir avec quelle inhumanité, quel ar­
bitraire se déploie la police fédérale de l’im­
migration, pour perdre tout doute sur la pré­
sence bien reelle de tendances anti­
démocratiques dans certaines forces policiè­
res et administratives au pays. Si maints en­
quêteurs et officiers en prennent déjà large 
avec la loi, on imagine jusqu’où ils pourraient 
aller sous le couvert d’une législation “bien­
veillante”.

S’il ne saurait faire de doute que “l’enquête 
publique”, qui fait partie de notre tradition ju­
ridique, reste utile et, dans certain cas, le seul 
moyen approprié de vider un problème, par 
contre certaines enquêtes particulières auront 
montré que ce genre de police et de justice ne 
rapporte pas tous les fruits qu’on en attend, se 
prête à des abus et à des manipulations politi­
ques allant jusqu’à la partisanerie la plus 
effrontée, et doit désormais rentrer dans un 
cadre plus strict.

A cet égard, le choix que fait le Barreau pa­
raît de nature tant à protéger les témoins qu’à 
servir les vrais enquêtes qui s’imposent en­
core. Ces commissions doivent recueillir don­
nées et faits, non punir, blâmer, “éduquer le 
public”, comme le voulait M. Jérôme Cho-

auette, ni “paralyser des groupes d’indivi- 
us”, comme prétendent avoir réussi à le faire 
certains milieux policiers et politiques. Il suf­

fit en effet de voir avec quel entrain le monde 
interlope poursuit ses trafics et règlements de 
comptes pour trouver, avec le Barreau, qu’il y 
a lieu de rétablir la distinction entre enquête 
et procès. Des enquêtes qui n’aboutissent pas 
peuvent bien servir les fins publicitaires de po­
liticiens actuels ou éventuels; elles ne sau­
raient éternellement tenir lieu de procès.

On sait mieux aujourd’hui que certaines en-

3uêtes peuvent être utilisées pour “lessiver” 
es problèmes politiques délicats, suivant le 

mot du Barreau; les avocats auraient pu ajou­
ter que c’est aussi une excellente tactique 
pour enterrer des scandales. Les olympiades 
du crime et du scandale feront toujours courir 
les foules et en conséquences les politiciens 
auront souvent la tentation d’y recourir, 
même si certaines preuves doivent être gaspil­
lées en cours de route, et même si des témoins 
doivent en sortir écorchés sans motif ou sans 
proportion avec leurs torts,. D où l’impor­
tance que le mémoire des avocats accorde à 
l’interdiction absolue de toute diffusion 
électronique des séances de telles enquêtes. 
Ce chapitre du mémoire parvient mal ce­
pendant à réconcilier le caractère public qu’il 
conserve avec raison à ces enquêtes, et le droit 
du public à en être informé.

Il est vrai que la réputation de certains té­

moins a été soumise à une rude et parfois in­
juste épreuve; cet inconvénient, qui s’ajoute à 
une intimidation préjudiciable a la preuve, 
n’est cependant pas le propre de la télévision. 
Il est vrai que tous les procès au Canada ne 
passent pas sur les ondes et que leur caractère 
public est respecté. De même, les reportages 
écrits de certaines séances ne prêtent pas 
moins à pareilles injustices ou difficultés: 
faudra-t-il les interdire également?

Le procès de campagne où toute la société 
locale se repait du crime, de la victime et du 
criminel est-il moins dommageable que les “é- 
missions” de la CECO? Il est indécent qu’au 
moment où Radio-Québec se cherche un 
public, un câblodistributeur fasse fortune en 
multipliant les “reprises” de son “spectacle”. 
Une saine discipline professionnelle devrait 
pouvoir être trouvée entre les commissions et 
les média sans qu’on doive aller jusqu’à 
inscrire dans la loi un interdit qui pourrait, à 
l’épreuve, se révéler inconstitutionnel. Les “é- 
missions” du Watergate ont-elles été si mau­
vaises? Si l’enquête Cliche avait été télédiffu­
sée, ses effets et son rapport n’auraient-ils pas 
été bien plus malaisément désamorcés? Pour 
le moment, il y a lieu de retenir pour étude 
plus approfondie la “solution” que propose le 
Barreau.

Solide en droit, le mémoire du Barreau se 
révèle aussi fort judicieux quant à la police, au 
rôle qu’elle doit jouer dans les enquêtes, à 
l'autonomie et aux moyens propres dont toute 
commission impartiale et efficace doit jouir, 
et quant aux rapports qui doivent s’établir 
entre tous les agents en cause. Dans leur étude 
du projet, les membres du comité du Barreau, 
ont mis le doigt sur de dangereuses interféren­
ces, et dans la direction des enquêtes, et dans 
l’étalement de la preuve, entre le cabinet, ce 
qu’il appelle“un état major policier de carac­
tère politique”, et une commission dont tout 
le monde s’attend qu’elle soit impartiale et ait 
les moyens de l’être. Ses recommandations 
sont à ce chapitre judicieuses; l’Opposition se­
rait bien avisée de ne pas les perdre de vue en 
troisième lecture.

En voulant des enquêtes moins nombreuses 
mais plus définies, le Barreau rejoint le senti­
ment d’un nombre grandissant de citoyens 
qui, les premiers chocs passés, se demandent 
ce qu'il reste des grandes commissions. C’est 
poser la bonne question. Plus de moyens et de 
latitude dans la police réduirait peut-être l’uti­
lité des grandes enquêtes. C’est de ce côté 
peut-être, plus que dans les commissions par­
lementaires que le Barreau tient en haute con­
sidération mais qui n’ont guère la volonté et 
les movens “d’aller au fond des choses”, que 
le Québec pourra un jour faire échec aux jeux 
du crime organisé et des entreprises qui rivali­
sent avec lui. , _______

Jean-Claude LECLERC

bloc-notes
Une étude très révélatrice

Il se peut qu'en cette période de va­
cances, l'étude du professeur Calvin 
Veltman sur l’assimilation linguistique 
aux États-Unis et au Canada, que nous 
avons publiée dans LE DEVOIR de 
lundi, n’ait pas retenu l’attention de 
nos lecteurs comme elle l’eut fait en 
une période plus propice. Avant de 
disposer du Devoir du 9 août, on fera 
bien cependant de lire cet article re­
marquable. Car il projette un éclairage 
fort instructif sur les véritables don­
nées de la situation linguistique cana­
dienne.

Les porte-parole officiels du Canada 
aiment se promener à l’étranger en ré­
pétant à qui veut l’entendre que notre 
pays se distingue des États-Unis par le 
choix qu’il a fait d’une politique de re­
connaissance, et non d’assimilation, 
des diversités culturelles et linguisti­
ques. Certains d’entre eux le font d’au­
tant plus volontiers quand ils sont loin, 
car alors ce genre de profession de foi 
fait "sophistiqué'’ et ne prête guère à 
conséquence.

Mais la réalité concrète est assez dif­
férente de ce schéma dont nos ambas­
sadeurs aiment enjoliver leurs propos. 
Si on se donne la peine de la serrer de 
près, elle révèle au contraire que, loin 
d'être le paradis de la diversité, le Ca­
nada, exception faite du Québec, est 
un pays hautement assimilateur, da­
vantage même que les États-Unis. 
C’est cette hypothèse qu’avait choisi 
d approfondir Calvin Veltman. Or, l’e­
xamen des chiffres a non seulement 
confirmé mais renforcé les appréhen­
sions du sociologue américain.

On croit volontiers, par exemple, 
qu’aux États-Unis, l'immigrant a pra­
tiquement fini de s'assimiler au bout 
de trois générations et que c’en est 
alors fait de sa langue d’origine, tandis 
qu’au Canada, l'assimilation se ferait 
plus lentement. En réalité, ce n'est 
pas ainsi que les choses se passent. Ex­
ception faite toujours du Québec, les 
immigrants s’assimilent passablement 
plus vite au Canada.

Aux États-Unis, lors du dernier re­
censement de 1970, environ 17% de la 
population parlait une langue mater­
nelle autre que l’anglais. De ce 
nombre, environ le quart seulement 
étaient nés à l’étranger. Ce qui veut 
dire que les trois quarts des personnes 
parlant une langue maternelle autre 
que l’anglais étaient par conséquent 
natifs des États-Unis mêmes et 
avaient réussi à conserver leur langue 
maternelle après au moins une généra­
tion de vie en terre américaine. Autre 
phénomène intéressant: loin de dimi­
nuer avec la troisième génération, le 
nombre, en chiffres absolus, des per­
sonnes parlant une langue maternelle 
autre que l’anglais accusait en 1970 un 
accroissement plus fort que chez les 
Américains de la seconde génération. 
Les groupes français, espagnol et alle­
mand, en particulier, révélaient des 
hausses d’effectifs de l'ordre de 56%, 
53% et 41% respectivement, à la troi­

sième génération.
Au Canada, la situation était toute 

différente, selon les données du recen­
sement de 1971. La proportion des per­
sonnes parlant une langue maternelle 
autre que l’une des deux langues offi­
cielles s’élevait à 13% de la population 
totale. Or, de ce nombre, plus de la 
moitié étaient nés à l’étranger, soit 
une proportion deux fois plus forte 
qu'aux Etats-Unis. À mesure qu’on 
s’avançait plus loin vers l'ouest du 
pays, e’est-a-dire vers les provinces si­
tuées à l’ouest du Québec, on consta­
tait de plus un taux d’assimilation 
extrêmement élevé. En Colombie- 
britannique, ce taux d’assimilation dé­
passait 90% chez tous les groupes 
d’immigrants de langue étrangère. La 
conclusion de ces chiffres est claire et 
incontestable: “la population née au 
Canada connait une assimilation lin­
guistique très poussée” comparative­
ment à ce qui se produit aux États- 
Unis.

Ainsi, “l'impression voulant que les 
États-Unis assimilent et celle voulant 

ue le Canada soit le protecteur de la 
iversité linguistique sont toutes deux 

fausses”, conclut sans hésiter Calvin 
Veltman. “Si l’on doit accoler l’éti­
quette de melting pot à l’un ou l’autre 
pays, c’est le Canada qui mérite ce 
douteux honneur”.

On serait tenté de chercher des 
explications de ce phénomène du côté 
politique. Et cette hypothèse ne serait 
sans doute pas totalement stérile. Cal­
vin Veltman nous prévient toutefois 
qu’il sera plus éclairant de chercher 
d’abord ailleurs. Ce qui a permis, se­
lon lui, à plusieurs groupes minoritai­
res américains de conserver un taux 
élevé de survivance linguistique, ce fut 
en premier lieu et ce demeure leur 
forte concentration géographique dans 
certaines parties du pays. A Montréal, 
les Italiens, qui forment le plus fort 
groupe minoritaire, ne sont en tout 
que 120,000. A New York, par contre, 
les Porto-Ricains et les Italiens comp­
tent chacun plus d’un million de per­
sonnes; à Miami, les Cubains consti­
tuent 24% de la population; à Los An­
geles, les Chicanos forment 15% de la 
population. Dans chacun de ces 
centres, les groupes minoritaires for­
ment une réalité assez compacte et im­
portante pour posséder dans une large 
mesure leur propre vie culturelle. 
C’est là, comme il fallait s’y attendre 
que leur vitalité linguistique est aussi 
le plus élevée.

Le rapprochement avec le cas cana­
dien est trop logique pour qu’on tente 
de l’éviter. Au Québec et dans les ré­
gions immédiatement limitrophes de 
l’Ontario et du Nouveau-Brunswick, le 
taux de survivance du français chez les 
éléments issus du groupe francophone 
est remarquablement elevé, meme si 
la puissance d’assimilation du groupe 
français est plus faible même au Qué­
bec que celle du groupe anglophone. 
Or, c'est dans ces régions que, numéri­

quement, le fait français est le plus 
fortement implanté.

Par contre, plus on s'éloigne vers 
l’ouest du Canada, plus on observe que 
les francophones eux-mêmes tendent à 
s'assimiler au groupe anglophone. Or, 
ce phénomène va de pair avec l’ame­
nuisement progressif de leur force nu­
mérique.

Les leçons qu’on peut tirer de cette 
analyse sont multiples, surtout en ce 
qui touche la politique linguistique. 
Comment ne pas conclure, en particu­
lier, que toute politique qui se voudra 
réaliste ne pourra refuser d’être cal­
quée sur la diversité très marquée 
qu’on observe d’une région à l’autre? 
Comment ne pas réaliser aussi que la 
tendance générale, à travers les pro­
vinces anglaises du pays, va nettement 
vers l’amenuisement du groupe fran­
cophone, et qu'il n’y a guère qu’au 
Québec et que dans les régions li­
mitrophes qu’existent des chances sé­
rieuses de croissance d’une vie 
française solidement développée?

Que le Québec, devant ces perspecti­
ves, veuille aussi consolider ses assises 
démographiques, cela paraît tenir de 
l'évidence même des faits. On 
comprend mieux, à l'aide d’un tableau 
comme celui qu’a dressé le professeur 
Veltman, l’importance d’une politique 
qui n’embrasse pas seulement la lan­
gue comme si elle était un facteur 
isolé et indépendant des autres, mais 
qui porte aussi sur tous les éléments 
susceptibles d’infléchir à court et à 
long terme la vie et la culture du 
groupe et de la communauté fran­
cophones, dont les assises sont plus 
clairement que jamais au Québec.

Claude R Y AN

Des élections?

Après avoir consulté l’oracle, M. 
Marcel Léger annonce des élections 
générales au Québec pour le 29 sep­
tembre. L’assurance avec laquelle le 
whip du Parti québécois prédit, non 
seulement un scrutin hâtif, mais aussi 
la date à laquelle il aura lieu impose le 
respect aux profanes. Car enfin, pense- 
t-on. le grand responsable de l’organi­
sation électorale de l'Opposition, s’il 
s’engage de la sorte, doit avoir de sé­
rieuses raisons, fondées sur de 
nombreux indices. On pourrait en dire 
autant de M. Camil Samson qui, 
prophétisant lui aussi, se disait con­
vaincu l’autre jour que le peuple serait 

elé aux urnes à la rentrée, 
ette pratique est courante dans les 

partis qui aspirent au pouvoir. Il arrive 
même que les événements confirment 
les analyses des spécialistes. Quoi qu’il 
en soit, le PQ n’aura jamais complète­
ment tort puisque, bien avant la décla­
ration de M. Marcel Léger, M. Léves­
que avait annoncé, lui, avec une égale 
assurance, qu’il n'y aurait pas d’élec­
tions en 1976.

Cette pratique est aussi un argument 
classique, de tout temps invoqué par

les adversaires du pouvoir, et qui con­
siste à dire, à la manière d’un constat 
d'échec, que le gouvernement est à 
bout de ressources, qu’il a peine à exé­
cuter son mandat, qu’il s’épuise dans 
les épreuves, qu’il s’apprête à crouler, 
d’où l’obligation contraignante de sol­
liciter un nouveau mandat au moment 
le moins inopportun. C’est exactement 
ce que veut dire M. Léger quand il 
déclare que “M. Bourassa devra faire 
des élections parce qu’il n’est pas ca­
pable de rien régler”. Mais ce n’est 
pas un indice d'election. C’est plutôt 
l’expression renouvelée d’une opinion 
bien connue du PQ à l’égard du gou­
vernement.

Y a-t-il d’autres indices concrets 
dans la boule de cristal de M. Léger? 
Le whip du PQ affirme que le premier 
ministre tentera d'exploiter un cou­
rant antisyndical dans la population 
pour favoriser sa réélection. Encore 
là. ce n'est pas un indice, mais une hy­
pothèse, vraisemblable mais contes­
table. Ce courant que perçoit M. Léger 
dans la population est peut-être tout 
aussi antigouvernemental qu’antisyn­
dical. La manière dont le gouverne­
ment a tergiversé, puis finalement 
réglé les conflits ne suscite pas parmi 
les électeurs une admiration, encore 
moins une confiance illimitée envers 
le gouvernement. C’est toujours une 
affaire d’opinion. Mais ce n’est pas un 
indice.

M. Léger voit un autre indice: le 
chef libéral, dit-il, fera des élections le 
29 septembre parce que c'est le mo­
ment propice pour faire réélire le plus 
grand nombre de députés ministériels, 
pour limiter les dégâts en somme. S’il 
attendait trop longtemps, suivant ce 
raisonnement, les défaites seraient 
plus nombreuses. C’est un point de 
vue que M. Léger pourrait sans doute 
soutenir s’il apportait quelques rai­
sons. Mais il n'en donne qu’une seule: 
le succès des Olympiques rejaillit sur 
le gouvernement. Et le coût des Olym­
piques, sur qui va-t-il rejaillir?

Pour finir, le député de Lafontaine 
observe une campagne inhabituelle de 
travaux de voirie et beaucoup de sub­
ventions. Mais il ne cite aucun fait pré­
cis; pas de chiffres non plus. Quels 
sont les chantiers de voirie en activité 
cet été qui n’avaient pas été prévus cet 
hiver? On aimerait bien qu’il y en eut 
davantage, sur certaines routes dont 
les chaussées sont médiocres. Et à qui 
sont destinées ces subventions inatten­
dues?

En somme, M. Léger voit des indi­
ces d'élections dans chacune des rai­
sons qu’on peut.avoir de combattre le 
gouvernement. À ce compte-là, il n’est 
pas besoin de consulter l’oracle pour 
prédire des élections. Parions que M. 
Bourassa lui-même ne sait pas s il fera 
des élections bientôt ou s’il attendra la 
fin de son mandat. Mais s’il en faisait 
maintenant, il lui faudrait donner de 
bonnes raisons, meilleures que les “in­
dices” de M. Léger qui, après tout, 
voulait peut-être simplement stimuler 
les militants engourids par l'été.

Michel ROY

par ALBERT BRIE

Un mot de Tristan Bernard que M. Jérôme 
Choquette pourrait méditer: “Tous les hom­
mes sont sincères. Ils font seulement changer 
de sincérité.”

•
Les gens sincères seraient supportables 

s’ils n’avaient pas la naïve prétention de 
croire qu’ils disent la vérité parce qu’ils di­
sent tout ce qu’ils pensent.

•
Tout politicien peut se tromper. Mais il n’a 

pas le droit, en se trompant, de nous trom­
per.

•
Un politicien qui n’a que son intégrité à 

mettre au service des citoyens ferait un meil­
leur usage de sa vertu dans les ordres con­
templatifs. L’intégrité est une très belle 
chose quand on vit de renoncement, mais 
elle est parfaitement inutile quand on vit 
d’ambition.

L’homme qui se veut trop sincère se con­
damne à l’immobilité.

•
Les gens pratiques ont le nez long et la vue 

basse. Ils ont du flair mais ils manquent de 
vision.

•
Les esprits réalistes sont des idéalistes de 

l'immédiat et du superficiel.
•

L’image est la caricature embellie du poli­
ticien, un masque grossièrement stylise de 
ses traits les plus accrocheurs.

•
La plupart des politiciens sont opportunis­

tes; les plus habiles le sont au moment op­
portun.

•
Quand M. Choquette a rompu brutalement 

avec le Parti libéral, il en a fait une question 
de principe; maintenant qu’il rompt avec lui- 
même, il en fait une banale question d’opi­
nion

•
Dans la fusion UN-PNP, la question n’est 

pas résolue: lequel des deux partis fusionne 
l’autre?

C’est curieux l’idée que nous nous faisons

de la personnalité d’un chef au Québec. Par 
exemple, on pense toujours que MM. Wagner 
et Choquette ont de la graine de meneur, à 
cause de leur nature belliqueuse. Nous 
croyons qu’un homme a du caractère d’au­
tant plus qu’il en a un mauvais.

•
La grande honte de nos gouvernements ré­

side dans le fait que parmi nos hommes en 
place, on trouve un serviteur de la nation 
pour dix domestiques du pouvoir.

•
L’amour-propre est si fort qu’on se fera 

des amis de préférence du côte de ceux qui 
nous aident a nous mentir.

•
Quand on est jeune, on se fait dire: “Pré­

pare ton avenir. Une fois dans l’avenir, on 
s'entend répéter: “Prépare ta retraite.” Par­
venu à la retraite, on se fait chanter. “Pré­
pare tes fins dernières”. Ainsi donc, la vie 
qu’on a voulu comparer à un voyage, on la ré­
duit, somme toute, à des préparatifs pour un 
voyage qu’on n’entreprend jamais.

•
Je comprends pourquoi nous n'aimons pas 

mieux la vérité. Toujours; lorsqu’une per­
sonne charitable nous prévient solennelle­
ment quelle va nous gratifier, on peut être 
sûr qu elle a des choses désagréables à nous 
servir.

•
C’est une erreur de croire que pour être 

évidente la vérité doive être insupportable, 
comme il est faux de penser qu’une méde­
cine est efficace à proportion de son mauvais 
goût.

•
Chez certaines personnes, la vanité agit sur 

leurs organes: elles sentent moins l’âge 
qu’elles ont que celui qu’on leur donne.

•
Une femme se consolait que son mari ait 

une maîtresse en déclarant: “Il ne me 
trompe pas, il se trompe avec une autre.”

•
Les mariages de raison, ça n’existe pas. 

Quand on raisonne, on ne se marie surtout 
pas.

lettres au DEVOIR

Pourquoi ce silence?
Monsieur le directeur, 

Permettez-moi, par la présente, 
de vous livrer mes commentaires 
sur un article publié dans votre 
édition du 26 juillet 1976, intitulé 
"Les infirmières reprennent le 
travail” sous la plume de Lise Bis- 
sonnette.

Cette nouvelle qui a particuliè­
rement retenu mon attention té­
moignait de différents aspects de 
la loi 61 et, entre autre, relatait les 
positions respectives du Parti 
Québécois, de l’Union Nationale 
et du P.N.P., tout en ignorant les 
interventions du chef du Rallie­
ment Créditiste, M. Camil Sam- 
son, lequel participait, du début à 
la fin, aux débats de l’Assemblée 
Nationale et a fait connaître avec 
verve son point de vue, dont voici 
quelques extraits:

"Le peuple ne veut pas savoir 
quelles sont les modalités qui ac­
crochent mais bien si les hôpitaux 
vont oubrir bientôt"

"La population n’est pas res­
ponsable, ni à blâmer, mais c’est 
elle qui souffre et, par surcroît, 
paie la facture”

"La situation a trop duré”
"La loi d’exception a déjà trop 

tardé"
"Il ne s’agit plus de détails dans 

une convention collective, mais 
du devoir d’état qu’a chaque ci­
toyen de préserver la vie”

“C’est une question de prendre 
toutes nos responsabilités1 ’

“Le droit de grève, je n’ai ja­
mais eu honte, je n’ai jamais été

Non, M. Morris !
Les média nous informent que 

M. Morris, et le Conseil Canadien 
du Travail, invitent les retraités à 
soutenir leur grève d’une journée, 
pour appuyer la lutte contre les 
contrôles. Je doute grandement 
que les retraités, et j’en suis, 
soient prêts à vouloir briser les ef­
forts du Gouvernement contre 
l’inflation. Avec nos revenus limi­
tés, nous souffrons de toute aug­
mentation des prix. Nous ne som-

gêné de le dire non plus, dans les 
secteurs publics et parapublics, ce 
n’est pas un droit total, parce que 
l’employeur est en même temps le 
gouvernement. Il est juge et par­
tie en même temps; donc, ce droit 
devient inutile au moment ou le 
gouvernement décide de le rendre 
inutile"."Pourquoi continuer à 
vouloir conserver ce mécanisme 
désuet? D’abord, ce sont les em­
ployés qui, les premiers, en sout­
irent. parce qu’ils ont toujours 
l’impression, à tort ou à raison, de 
négocier avec un géant contre le-

uel ils n’auraient aucune espèce
e chance d’équité”.
"Des tribunaux du travail spé­

cialisés devraient, dans ces cir­
constances, prendre les dossiers 
en main. Cela devrait faire partie 
de notre Code du travail...’

“Ouvrons-nous les yeux pen­
dant qu’il est encore temps et pen­
sons sérieusement à une refonte 
du Code du travail. C’est bientôt 
qu’il faudra modifier le Code du 
travail. 11 faudra en arriver à 
remplacer le droit de grève par les 
tribunaux du travail spécialisés 
dont les décisions seraient exécu­
toires". "Jamais les travailleurs, 
du secteur public ou parapublic, 
n’auront entièrement satisfaction 
avec le mode actuel qui est celui 
de la négociation et du droit de 
grève, parce que, quand on veut 
l’exercer, il faut l’arrêter, parce 
qu’on met toujours le bien public 
en danger".

"La population n’a pas donné

mes probablement pas certains 
que les contrôles vont assez loin — 
pourquoi ne pas restreindre les 
profits, par exemple? et tous les 
salaires au-dessus de $25.000? 
mais à ce sujet les chefs du CCT 
semblent muets. Pourquoi? que 
font-ils, de façon pratique, pour 
organiser la grande majorité des 
travailleurs qui ne sont pas encore 
syndiqués et qui sont si durement 
exploités?

un mandat au gouvernement pour 
faire des lois qui ne sont pas res­
pectées, mais bien pour gouverner, 
administrer. Cela veut dire adop­
ter les lois qui s'imposent et les 
faire respecter”.

Quoi qu’en pensent certains, M. 
Samson, dans ses interventions, a 
traduit la pensée et l’opinion de la 
majorité québécoise, du moins 
d'un nombre imposant de Québé­
cois.

On est donc en droit de se poser 
quelques questions quant aux rai­
sons qui poussent le Devoir à igna 
rer le travail acharné accompli 
par M. Samson, à cette occasion, 
d’autant plus que le DEVOIR est 
habituellement reconnu pour son 
équité, le professionnausme de 
ses comptes-rendus et de ses édi­
toriaux. Doit-on accuser la journa­
liste concernée? Doit-on accuser 
le chef de pupitre? Doit-on accu­
ser la direction ou n'est-ce encore 
qu’un malentendu?? Je n'oserais 
présumer de votre réponse, ce­
pendant votre lecteur a droit à une 
information complète, juste et 
équitable, fidèle a la réalité des 
évènements et sans parti-pris.

Pour vous permettre de Bien ju­
ger de la situation, je joins à la 
présente une copie Je l’interven­
tion du chef du R.C.Q. lors des dé­
bats sur la loi 6t.

Simon BROUARD, 
responsable de l’information, 
cabinet de M. Camil Samson

Québec, le 6 août 1976.

Les retraités ne peuvent qu’être 
surpris et attristes de voir les 
chefs syndicaux emboîter le pas 
avec les chefs industriels et finan­
ciers qui veulent revenir au “bon 
vieux temps " du laisser-faire éco­
nomique, où la force prime le 
droit.

Claude de MESTRAL 

Montréal, août 1976.

Quand les auteurs pourront-ils 
vraiment compter sur l’éditeur?
M. Hubert Aquin,

Ignorant tout du contexte qui 
vous incite à une certaine violence 
verbale, je me prends à souhaiter 
un fonds de vérité à ce que vous 
divulguez. Et si votre geste s’ins­
crit a l’intérieur d’un chemine­
ment désintéressé, je crie Bravo 
pour le courage que vous démon­
trez. Sans votre geste public, il est 
permis de croire que mon propos 
n’aurait jamais noirci cette page 
mais voilà que votre geste attise 
mes inquiétudes. A maintes repri­
ses, on m'a retourné un manascrit 
accompagné de la phrase tradi­
tionnelle qui fait bien comprendre 
que le texte proposé ne répond 
pas au programme de la maison. 
A La Presse et ailleurs. Le débu­

tant est bien loin des coulisses et 
ne se doute pas toujours des critè­
res des maisons d'éditions; alors il 
se demande ce qu’il advient de 
son manuscrit lorsque le Direc­
teur ou son équipe n est plus habi­
lité à accepter ou à refuser un 
texte. Le novice se demande aussi 
quelle valeur possède la lettre de 
refus lorsqu’elle n'indique rien 
d’autre qu une phrase laconique 
ayant l’allure d’une formule auto­
matique pour ordinateur... A 
maintes reprises, j’ai entendu des 
auteurs en herbe procédant à l'a­
nalyse de la “courte phrase" et la 
plupart trouvaient chez-eux les mo­
tifs du refus, à savoir, pas de ta­
lent, mauvais sujet, texte faible, 
présentation boiteuse, etc., mais

Libéralisme ou dictature?
Je suis contre la ceinture obliga- retrouvera, MM. Mailloux et Bou- 

toire dans l'auto. Cette loi est de la rassa. Vous faites les lois à la façon 
dictature de la part d'un gouverne- des gens de la forêt de Bondy. 
ment qui se pretend "liberal”. Jean NAVIHÈRES

Aux prochaines élections, on se Morin-Heights, le 9 août 1976

voilà que vous parlez de malaises 
qui pourraient influencer les déci­
sions des éditeurs et voilà que je 
pose la question: viendra-t-il ce 
jour où l’editeur ne sera pas parte­
naire de l’auteur uniquement au 
moment du succès mais aussi lors 
des balbutiements?

Marcel HOUDE 
Knowlton, le 9 août 1976

■ Nous rappelons d nos 
lecteurs que les lettres 
adressées d cette rubri­
que doivent être signées 
et comporter, de ma­
nière lisible, les noms, 
adresse et numéro de 
téléphone de l'auteur. Il 
nous est impossible de 
publier les lettres ano­
nymes. I,'adresse et le 
numéro de téléphone ne 
sont pas destinés d la 
publication.
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des Idées ties événements des hommes

Il faut un cadre juridique unique pour toutes les
Le Barreau du Québec s'est inquiété au 

cours des récentes années, en constatant 
les mécanismes exhorbitants du droit 
commun utilisés dans le cadre de com­
missions d'enquête créées par le 
lieutenant-gouverneur en conseil, sous 
l'empire de la Loi des commissions d'en­
quête. de la Loi de police ou d'autres lois.

Déjà, il a formule certaines recomman­
dations à la suite de son colloque sur les 
commissions d'enquête — justice paral­
lèle ou instrument utile — tenu en mai 
1975. Il délégua un observateur pour sui­
vre les travaux de la CECO et constitua un 
Comité d'étude sur le phénomène des 
commissions d'enquête, comité connu 
sous le nom de Yarosky.

Le rapport du comité d'étude fut rendu 
public en mai 1976, entériné par le Con­
seil général du Barreau et formellement 
adressé aux gouvernements provincial et 
fédéral, le 10 juin 1976. Le 16 juin, le gou­
vernement du Québec déposait devant 
l’Assemblée nationale le projet de loi 41 
dont l’un des objets est d’amender la Loi 
des commissions d’enquête. Par télé­
gramme adressé à tous les membres de 
l'Assemblée nationale du Québec, le 17 
juin 1976, le Barreau déclarait s'objecter 
audit projet de loi et demandait la convo­
cation d'une commission parlementaire. 
Enfin, craignant l'adoption rapide dudit 
projet de loi par l'Assemblée nationale, le 
Barreau du Québec livrait à tous les mem­
bres de l’Assemblée nationale, dès le 21 
juin dernier, un bref mémoire résumant 
le Rapport Yarosky, d'une part, et suggé­
rant une série de modifications au projet 
de loi 41, d'autre part, pour le rendre le 
plus conforme possible aux recommanda­
tions faites par le Barreau dans ses rap­
ports antérieurs.

Dans une lettre qui accompagnait ce 
mémoire, le bâtonnier du Québec écri­
vait: "Compte tenu du peu de délai 
écoulé entre le dépôt du projet de loi et sa 
présentation pour étude par l’Assemblée 
nationale, le mémoire ne tait évidemment 
que résumer et synthétiser l’essentiel de 
la position du Barreau ".

Enfin, le Barreau apprenait, avec 
grande satisfaction, le 30 juin, que le pro­
jet de loi 41, adopté sur division en deu­
xième lecture le 29 juin, avait été déféré à 
la Commission parlementaire de la jus­
tice.

Le Barreau, par conséquent, et confor­
mément à l'engagement qu'il avait pris, a 
poussé plus à fond son étude du projet de 
loi 41 en regard de la Loi des commissions

d'enquête et de la Loi de police de façon à 
présenter un mémoire beaucoup plus 
complet et détaillé à la commission parle­
mentaire. Cest le résultat de cette étude 
plus approfondie qu'il nous fait plaisir 
d'expliquer ici.

Le présent mémoire va donc substan­
tiellement au-delà des recommandations 
qui avaient été faites dans notre mémoire 
sommaire du 21 juin. Fidèles à la ligne de 
pensée qui a animé les rapports anté­
rieurs du Barreau jusqu'à ce jour, les 
commentaires et recommandations du 
Barreau visent à une réforme globale de 
la Loi des commissions d'enquete au sein 
de laquelle les dispositions du projet de 
loi 41, modifiées, pourraient etre inté­
grées de façon, d une part, à ce que toutes 
les commissions d'enquête soient doréna­
vant assujetties à une seule loi cadre et à 
ce que, d'autre part, une commission 
d'enquête comme la CECO, dispose des 
moyens d’action nécessaires à la bonne 
conduite de ses affaires.

Dans cette première partie, nous avons 
cru nécessaire de réitérer à nouveau les 
principes de base qui, dans l'opinion du 
Barreau du Québec, devraient animer le 
législateur dans la rédaction d'un tel pro­
jet de loi.

Les principes

Plusieurs siècles d'expérience et de sa­
gesse judiciaires ont permis de dégager 
un certain'nombre de règles de fonction­
nement des tribunaux qui ont pour fin ul­
time d'assurer à un individu un procès 
"juste et équitable". Ces règles de nature 

coutumière, en partie codifiées, sont con­
nues sous plusieurs vocables: justice na­
turelle, “due process”, droits fondamen­
taux, etc. Quelle que soit leur appellation, 
elles recouvrent toutes la même réalité. 
Ces règles représentent un acquis de la ci­
vilisation occidentale, surtout telles qu'el­
les existent dans la tradition juridique bri­
tannique dont nous avons hérité. On ne 
peut pas, à l'occasion de nouveaux défis 
que pose notre vie en société, faire fi de 
ces règles à la légère, sans mesurer les 
conséquences d'un tel geste.

Quelles sont-elles, ces règles de sagesse 
judiciaire? D’abord, la présomption d’in­
nocence! Nul ne peut être déclaré coupa­
ble d'une infraction sans qu'on apporte 
contre lui la preuve d'une telle infraction. 
En attendant, tout citoyen a le droit d'ê­
tre présumé innocent d'une telle infrac­
tion.

Ensuite, le droit d’ètre entendu, ex­
primé par la maxime "audi alteram par­
tem ". Toute personne, avant qu'on 
prenne des conclusions contre elle, a le 
droit d'être informée dans un délai rai­
sonnable des griefs qu'on entend faire va­
loir contre elle et d’offrir une explication 
ou une justification.

Le droit à une défense pleine et entière. 
A l'encontre des griefs formulés contre 
elle, une personne a le droit d’offrir une 
preuve complète tendant à la disculper, y 
compris le droit de contre-interroger les 
témoins de la partie adverse et de tester 
leur crédibilité par des moyens légaux.

Le droit à un procès impartial (nemo 
judex in sua cause). Toute personne a 
droit d'être jugée, par une personne im­
partiale, dénuée de préjugés, de parti pris 
et d'idées préconçues et sur la preuve ap­
portée devant le juge.

Le droit à un procès public. Les séances 
des tribunaux sont publiques (à moins de 
circonstances exceptionnelles) parce que 
l'expérience révèle que le caractère pu­
blic d’une audition est le garant de sa ré­
gularité et de sa légalité.

Le droit à l’intimité et à l’honneur. Nul 
ne devrait être accusé ou exposé à des blâ­
mes ou à des constats de mauvaises con­
duite sans motifs sérieux et raisonnables 
et avant qu'on soit raisonnablement as­
suré du sérieux de l'accusation. Ainsi, on 
évite de violer l’intimité d'une personne 
ou de ternir son honneur sans motif vala­
ble.

Les commissions d’enquête: 
quand, pourquoi, comment?
D’autre part, la complexité grandis­

sante de notre société oblige le gouverne­
ment à faire enquête sur un grand nom­
bre de situations afin d'y apporter des 
correctifs. Pour ce faire, le gouvernement 
a tendance à avoir recours aux commis­
sions d'enquête. Cette technique de gou­
vernement est en soi exceptionnelle et de­
vrait répondre aux normes suivantes:

1 ) le gouvernement ne devrait recourir 
aux commissions d'enquête que dans des 
circonstances exceptionnelles et lorsque 
les autres moyens d'enquête paraissent 
inadéquats.

2) le gouvernement devrait utiliser da­
vantage les commissions parlementaires 
pour recueillir les données de faits néces­
saires à son activité législative.

3) le gouvernement ne devrait pas utili­
ser les commissions d'enquête pour lessi­

ver des problèmes politiques délicats qu'il 
n'a pas le courage de solutionner lui- 
même.

4) les commissions d'enquête doivent 
avoir pour unique but de recueillir des 
données et des faits en vue de formuler 
des recommandations aux gouverne­
ments.

5) les commissions d'enquête ne doi­
vent pas avoir pour but de punir, de blâ­
mer, d'éduquer le public, de sensibiliser la 
population ou de paralyser des groupes 
d'individus.

6) les commissions d'enquête ne doi­
vent pas avoir pour but d'étaler en public 
des preuves dont les autorités policières 
disposent déjà en vue de traduire des indi­
vidus devant les tribunaux et encore 
moins de faire condamner des individus 
dans l’opinion publique alors qu'il n’e­
xiste pas de preuve suffisante pour les 
faire traduire devant les tribunaux.

7) les commissions d'enquête ne doi­
vent pas avoir pour but ae combattre 
elles-mêmes le crime.

8) le gouvernement doit confier aux 
commissions d'enquête un mandat précis 
quant à son objet et limité dans le temps.

9) les commissaires doivent être impar­
tiaux, dénués de préjugés, imbus d'esprit 
de justice.

10) ils doivent être autonomes dans leur 
travail tant dans l'utilisation des fonds qui 
sont mis à leur disposition que dans l'en­
gagement et la gestion de leur personnel.

11) les audiences des commissions doi­
vent être publiques de façon générale, 
saift lorsque dans des circonstances ex­
ceptionnelles, le respect de la vie privée 
doit primer le caractère public de la jus­
tice.

12) la publicité des débats doit être li­
mitée de façon à ne pas affecter la qualité 
de la preuve offerte devant les commis­
sions d'enquête. La télédiffusion des dé­
bats diminue la fiabilité des témoignages 
et fait perdre à l'audition son caractère 
serein.

13) il est important de protéger la répu­
tation des témoins par des ordonnances 
de non-publication.

14) toute personne qui a un intérêt di­
rect et important dans l'objet d une en­
quête a droit de participer activement à 
une enquête.

15) le droit de participation comprend 
le droit de se faire entendre, le droit de 
faire entendre des témoins, le droit de 
produire des documents et le droit de 
contre-interroger.

--------------------------------------------- Le congrès eucharistique de Philadelphie

Entre l’Eucharistie chrétienne et la paix, 
un lien vital, presque viscéral

----------------------------------------------------------------- par
ROGER ETCHEGARAY

président de la Conférence épiscopale de France
■ Au 41e Congrès eucharistique international qui a pris fin à Philadelphie dimanche 
dernier, de nombreux conférenciers ont adressé la parole aux participants sur les 
grands thèmes de la réunion. Au premier rang des conférenciers, figurait Mgr Roger 
Etchegaray, archevêque de Marseille, président de la Conférence épiscopale de 
France et président du Conseil des Conférences épiscopales d'Europe. Mgr Etche­
garay a traité devant les congressistes d'un thème classique mais éminemment ac­
tuel, soit les liens entre l'Eucharistie chrétienne et la paix. Voici le texte intégral de 
son exposé, qui a vivement impressionné les auditeurs de l'archevêque de Mar­
seille. L’allocution de celui-ci était d'autant plus vivement attendue que, les jours 
précédents, des bombes avaient été déposées à deux reprises près de sa résidence 
marseillaise. Pendant son séjour aux Etats-Unis, Mgr Etchegaray fut l'objet de me­
sures de protection exceptionnelles, à la suite d'une demande à cette fin des autori­
tés civiles françaises auprès des autorités américaines. Mgr Etchegaray a été la ci­
ble ces derniers temps de vives critiques de la part des milieux français d’extrême- 
droite qui lui reprochent sévèrement une visite qu'il a faite récemment en URSS.

Parmi les faims qui tiraillent notre hu­
manité, il y a celle de la paix, de la récon­
ciliation, de la communion entre les hom­
mes. Cet avant-dernier jour de notre Con­
grès Eucharistique, célébré par aires lin­
guistiques sur ce thème de la paix, doit 
constituer comme une immense chaîne 
d'amitié qui de pays en pays, de race en 
race, de culture en culture, de langue en 
langue, rassemble peu à peu tout au long 
de la journée des chrétiens qui auront 
puisé au sein d'une même terre natale ou 
ancestrale cet appel irrésistible à sortir de 
ses frontières pour aller toujours plus au- 
delà, à la découverte de nouveaux hom­
mes, de nouveaux mondes, non plus pour 
les dominer, mais pour leur tendre une 
main fraternelle.

L'Eucharistie et la Paix: avoir faim de 
l une et de l'autre, se rassasier de l'une et 
de l'autre, de l'une par l'autre. Si tous les 
disciples du Christ vivaient vraiment de 
l'Eucharistie, réalisons-nous à quel point 
fleurirait la Paix dans le monde, comme 
autant d'arbustes qui invitent au dialogue

et au repos dans la fraîcheur de la rencon­
tre.

Comment pourrions-nous avoir faim de 
la Paix, si nous n'avons pas d'abord faim 
de réconciliation entre nous? Et com­
ment pourrions-nous nous réconcilier si 
nous n'avons pas faim de l'Eucharistie?

Vous connaissez le proverbe qui dit: 
que chacun balaie devant sa maison et la 
rue sera propre. Si les chrétiens ne com­
mencent pas par donner le témoignage de 
leur fraternité, il est vain d'espérer Bâtir 
la paix autour de soi. Nous n'avons pas le 
droit de nous résigner à nos conflits, à nos 
malentendus. Réconciliation doit être no­
tre mot de passe. L'avenir est du côté des 
chercheurs d'unité, non du côté des ex­
ploiteurs de division. L'avenir est à ceux 
qui pardonnent, à ceux qui pardonnent 
soixante-dix fois sept fois par jour, c'est-à- 
dire à ceux qui sont sans cesse sur le qui- 
vive de la réconciliation. Nous avons d’ail­
leurs tous fait l'expérience de certaines si­
tuations qui deviennent des impasses lors­
que nous ne sommes pas prêts à pardon­

ner ou a être pardonnés. Quand est-ce que 
deux hommes peuvent faire vraiment la 
paix? C'est lorsqu'ils peuvent se dire l'un 
a l'autre: "Tu sais, je ne vaux pas plus

cher que toi”. Alors seulement leurs 
coeurs s'attendrissent, se liquéfient pour 
fondre l’un dans l’autre. Alors seulement 
ils se rencontrent et, bien plus, se mettent 
à marcher ensemble. Que de pauvres gens 
comme Zachée sont restés sur le bord 
d'une route passante, parce qu'ils n'ont 
pas croisé le regard de quelqu'un sembla­
ble à eux qui les a remarqués, aimés 
humblement, dans une confiance créa­
trice qui fait que Ton se relève joyeuse­
ment, que Ton repart grandi de se sentir 
reconnu dans sa petitesse, dans sa misère 
même.

Et l’Eucharistie est le test le plus sûr de 
notre volonté de pacification. C’est dans 
l’Eucharistie que le Seigneur lui-méme si­
gnifie et réalise pour nous le mystère de 
la paix qui est en Lui et qui vient de Lui. 
C'est dans l'Eucharistie que le Seigneur 
nous offre de faire avec Lui ce grand pas­
sage pascal qui conduit de la haine à l'a­
mour, de la mort à la vie. C'est dans l'Eu­
charistie que le Seigneur nous rappelle de 
ne plus séparer ce qu'il a réuni le soir du 
Jeudi-Saint: le lavement des pieds et le 
repas sacré. Quand II nous a dit: "Faites 
ceci en mémoire de moi”, le Serviteur 
Souffrant pensait indissolublement à ces 
deux gestes concrets comme aux deux fa­
ces du même sacrement du don de soi. Sa 
parole créatrice nous fait serviteurs les 
uns des autres comme II l'a été en lavant 
les pieds de ses disciples et en se donnant 
comme nourriture. Comment aujourd'hui 
certains peuvent-ils affirmer qu'il est im­
possible de célébrer ensemble l'Eucharis­
tie dans une église, dans une paroisse, 
sous prétexte que les catholiques sont 
cloisonnés par leurs diversités culturelles, 
sociales et politiques? Renoncer à l'Eu­
charistie serait renier l’Église elle-même 
qui est signe d'une unité déjà donnée et 
toujours à faire. Ce serait une affreuse dé­
tresse de ne pouvoir, entre chrétiens dif­
férents voire opposés, proclamer à la face 
du monde, dans un moment de fête, 
qu'arrivera le terme final où ceux qui s'af­
frontent sur terre se mueront en compa­
gnons d'éternité. L'Eucharistie fonde et 
nourrit la vraie fraternité dans le moment 
même où. dépassant tous les particularis­
mes, des hommes de foi affirment leur es­
pérance dans le retour glorieux du Sei­
gneur qui leur a laissé la réconciliation à 
la fois comme un don et comme une con­
quête.

«f Université du Québec à Montréal
FAMILLE FORMATION DES MAÎTRES
Programmes offerts
pour la session d’automne 1976
L’UQAM acceptera jusqu'au 31 août prochain des candida­
tures à temps partiel pour la session d’automne 76 dans les 
programmes suivants :

Famille formation des maîtres
Baccalauréat spécialisé d'enseignement (élémentaire)

Profil A : préscolaire et élémentaire 
Profil B : élémentaire 

Baccalauréat spécialisé d’enseignement 
(préscolaire et élémentaire)
(chantier)

Baccalauréat spécialisé d'enseignement professionnel 
Certificat en sciences de l’éducation 
Conditions d'admission :
Détenteurs d’un DEC
Est admis à l'un de ces programmes, le candidat détenteur d’un 
diplôme d’études collégiales (DEC) ou l’équivalent.

Adultes
Peut être aussi admis, le candidat-adulte âgé d'au moins 23 ans 
qui possède des connaissances et une expérience pertinentes.

Date-limite de présentation des demandes 
d’admission, le mardi, 31 août 1976.
Programmes ouverts aux étudiants à temps partiel.
Pour renseignements supplémentaires, téléphonez à : 
(514)282-7161
Les formulaires de demande d’admission peuvent être obtenus 
auprès du Service de l'admission et les demandes d'admission 
doivent être envoyées à :

L’Université du Québec à Montréal 
Bureau du registraire, Service de l’admission 
1187, rue de Bleury, Suite 2930 
Case postale 8888, Succursale “A”
Montréal, Québec, H3C 3P8

_ Le Barreau et le projet de loi 41

commissions d’enquête
■Sous l’autorité de son bâtonnier, Me André Brossard, le Barreau de la 
province de Québec a déposé hier devant la Commission parlementaire de 
la Justice un important mémoire sur le projet de loi 41 par lequel le gouver­
nement préconise divers amendements à la Loi québécoise des Enquêtes. 
Le Barreau, dans son mémoire, propose une série d'amendements à la Loi 
des Enquêtes et au projet de loi 41. Mais dans une première partie dont 
nous publions ci-dessous le texte intégral, il définit les grands principes qui 
devraient inspirer toute la politique du gouvernement en matière de com­
missions d’enquête. L'étude dont le Barreau a livré hier les fruits a été faite 
par un groupe composé du bâtonnier, Me Brossard, et de Mes Harvey N. 
Yarosky, Philippe Casgrain, Joseph N. Nuss, Gilbert Morrier et Michel Ro­
bert, ancien bâtonnier de Montréal et du Québec.

16) les personnes contre qui on veut re­
tenir des constats de mauvaise conduite 
ont droit d'étre entendues, d'être raison­
nablement informées à l’avance des griefs 
qu'on leur reproche et d'apporter toute 
explication ou justification dans les cir­
constances.

C'est sur la base de ces principes que le 
Barreau du Québec recommande au légi­
slateur que des modifications soient ap­
portées a la Loi des commissions d'en­
quête et au projet de loi 41.

Un cadre juridique unique

Le Barreau est conscient de la nécessité 
qu'il existe une structure administrative 
adéquate, sur le plan policier, pour com­
battre le crime organisé. L'institution du 
bureau de recherche sur le crime organisé 
semblerait vouloir répondre à cette néces­
sité et à ce but. En ce sens, nous n'avons 
aucune objection de principe à l'adoption 
des articles 73 a) et suivants dans la Loi de 
police.

Cependant, nous recommandons l'abro­
gation du dernier alinéa de l'article 73 b) 
qui se lit comme suit:

"À la demande du lieutenant-gouverneur en 
conseil, il dirige et coordonne les enquêtes po­
licières menées dans le cadre d une enquête vi­
sée à l'article 20 de la Loi des commissions 
d'enquête ".

Par définition, ce bureau est perma­

nent. Le dernier alinéa de l'article 73 b), 
d'autre part, interprété de façon précise, 
paraîtrait donner à ce bureau permanent 
autorité de direction sur toute enquête 
qu'une commission d'enquête formée 
pour étudier le crime organisé voudrait 
effectuer. Le mot "dirigé” impliquerait en 
effet que ce bureau, dans le cadre d'une 
commission d'enquête, deviendrait un 
état major policier parallèle aux forces 
policières existantes, relevant exclusive­
ment du lieutenant-gouverneur en conseil 
dans son orientation, et ayant autorité 
même sur les commissions d'enquête. 
Dans un tel contexte, nous nous rappro­
cherions dangereusement d'un étal major 
policier de caractère politique.

D'autre part, il nous semble que la 
création de ce bureau suffit pour les fins 
de lutte contre le crime organisé. Ce n'est 
qu'à l'occasion d une situation particu­
lière qu'une commission d'enquête de­
vrait être constituée en plus. Dans un tel 
cas, cependant, nous croyons que cette 
commission d'enquête devrait etre sou­
mise aux mêmes règles et procédures que 
toute autre commission d'enquête, les 
pouvoirs du bureau étant suffisants pour 
assurer l'aspect strictement policier d'une 
telle enquête.

Les recommandations du Barreau, par 
conséquent, visent à l’élaboration d’une 
seule loi cadre applicable à toutes les 
commissions d'enquête.

LES ÉCOLES DE LANGUE FRANÇAISE
sous la juridiction

DES COMMISSIONS SCOLAIRES
PROTESTANTES DE LA RÉGION DE MONTRÉAL

Offrent à vos enfants, en français, un enseignement officiel de qualité 
dans le respect de toutes les convictions philosophiques et
religieuses.

ÉCOLE SECONDAIRE Niveaux 2à 5(8-11)

de Roberval 1370 est, rue de Castelnau.
Montréal H2E 1R9- Tél. 273-4451

ÉCOLES PRIMAIRES 
Maisonneuve 1680, boulevard Morgan,

Montréal H1V 2P9 - Tél. 254-6054

Centenaire de la paix 931. rue Jean Talon Est,
Montréal H2R 1V5 - Tél. 277-4187

Victoria 1822, boulevard de Maisonneuve ouest,
(programme d’études 
axé sur l'enseignement 
des arts)

Montréal H3H 1J8 - Tél. 935-5544

Wentworth 8205, rue Mackle,
Cité de Côte Saint Luc H4W 1B1 - 
Tél. 484-3707

Westbrook 1705, rue Deguire,
Ville Saint-Laurent H4L 1M7- 
Tél. 744-4762

Gordon 3000, boulevard de la Concorde,
Duvernay (Laval - Tél. 661-1665

St-Eustache Elementary School - Tél 627-0423
St-Hubert 3480, rue Mackay,

Saint-Hubert - Tél. 676-4272

INSCRIPTIONS: Les inscriptions pour Tannée scolaire
1976-1977 peuvent se faire auprès des 
écoles susmentionnées. Pour les écoles
de la Rive-Sud, communiquer avec le
Bureau régional, tél. 672-4010.

RENTRÉE DES CLASSES Mardi 7 septembre 1976

Annonce publiée par la Fédération des 
associations de parents d’élèves des
Écoles Protestantes de Langue Françai­

se du Québec conjointement avec le
PS B.GM

THE PROTESTANT SCHOOL BOARD 
OF GREATER MONTREAL

BUREAU DES ÉCOLES PROTESTANTES 
DU GRAND MONTRÉAL

OUVERTURE DES ÉCOLES
Les écoles ouvriront pour la prochaine session scolaire

LE MARDI 7 SEPTEMBRE 1976
ÂGE D’ADMISSION
Maternelle: 5 ans avant le 1er octobre 1976.
1ère année: 6 ans avant le 1er octobre 1976.
ÉCOLES ÉLÉMENTAIRES
Les élèves qui retournent à leur ancienne école devront se 
présenter à 9 heures. Les nouveaux élèves et ceux qui changent 
d'école devront se présenter à 13h.30.
ÉCOLES SECONDAIRES
Tous les élèves doivent se présenter à 9 heures.
Les élèves qui s'inscrivent pour la première fois dans une des 
écoles du Bureau des écoles protestantes du grand Montréal 
doivent fournir une preuve satisfaisante de leur âge, et. à partir 
de la 2ième année, un bulletin de l'école précédente.
LANGUE D’ENSEIGNEMENT
Les parents des nouveaux élèves qui n'ont pas été inscrits au 
printemps doivent remplir une formule d'inscription indiquant la 
langue maternelle de l’enfant et la langue parlée à la maison. Si 
le ministère de l’éducation doute de la compétence de l'élève en 
anglais, ce dernier devra subir un test de compétence linguis­
tique dont le résultat déterminera l'admission de tentant au 
secteur anglais ou français du Bureau des écoles protestantes 
du grand Montréal.

M. R.Fox,
Directeur général

V
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Voir page 6: Paix
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New
Orleans

Une crête de haute pression a do­
miné le sud de la province hier et a 
donné du temps généralement enso­
leillé et chaud à travers toutes les ré­
gions. L’extrême nord de la province a 
été sous l’influence d'une dépression. 
Le front froid qui lui est associé des­
cendra lentement vers le sud au cours 
des prochains jours pour balayer les 
régions du nord aujourd’hui et traver­
ser la vallée du Saint-Laurent demain.

Des averses et des orages marque­
ront le passage de ce front. Les tempé­
ratures seront légèrement au-dessus 
des normales au sud du front pour de­
venir plus fraîches au nord.

•
Abitibi, Chibaougamau : plutôt nua­

geux avec averses occasionnelles et 
Quelques orages dispersés. Maximum 
de 25 à 28. Aperçu pour vendredi: gé­
néralement ensoleillé.

•
Pontiac-Témiscamingue, Haute- 

Mauricie, Nord des Laurentides: plu­
tôt nuageux avec quelques averses dis­
persées et risque d’un orage. Maxi­
mum de 26 à 28. Aperçu pour vendre­
di: dégagement.

•
Sud des Laurentides, Outaouais, 

Montréal, Québec/Trois-Rivières: en­

soleillé d’abord suivi d'un ennuage- 
ment graduel avec quelques averses 
dispersées en fin de journée et risque 
d’un orage. Venteux par moments. 
Maximum de 26 à 29. Aperçu pour ven­
dredi: averses et orages.

•
Cantons de l’Est: généralemwt en­

soleillé. Maximum de 27 à 29. Aperçu 
pour vendredi: averses et orages.

•
Lac St-Jean: plutôt nuageux avec 

quelques averses dispersées surtout en 
fin de journée. Venteux par moments. 
Maximum de 26 à 28. Aperçu pour ven­
dredi: averses et orages durant la nuit 
de jeudi à vendredi puis dégagement 
vendredi.

•
Baie-Comeau, Sept-îles: plutôt nua­

geux avec quelques averses dispersées 
surtout en fin de journée. Venteux par 
moments. Maximum près de 22. 
Aperçu pour vendredi: averses et ora­
ges dans la nuit de jeudi à vendredi 
puis dégagement vendredi.

•
Rimouski, Gaspésie: généralement 

ensoleillé. Maximum de 22 à 24. 
Aperçu pour vendredi : averses et ora-

suites 
de la première 
page

L’INFLATION
A propos du prix des denrées d’ali­

mentation, Statistique Canada note 
que l’augmentation en a été singulière­
ment modérée pour cette époque de 
l’année. Pour la première fois depuis 
plus de cinq ans, le coût moyen des 
denrées alimentaires de consomma­
tion ménagère s’est révélé le mois der­
nier moins élevé qu’il ne l’avait été 12 
mois plus tôt. Le tarif des restaurants 
s'est elevé, de même que le prix du 
porc; mais le recul des prix du boeuf 
et du sucre a largement neutralisé ces 
hausses.

Dans la plupart des domaines autres 
que celui de l’alimentation, par 
contre, le prix des biens et des services 
a marqué une hausse, de juin à juillet. 
Ainsi le coût moyen du logement s’est- 
il élevé, aussi bien pour les propriétai­
res que pour les locataires, malgré les 
efforts restrictifs accomplis par les or­
ganismes de contrôle aont plusieurs 
provinces se sont dotées, à des fins 
anti-inflationnistes. La majoration des 
coûts dans ce domaine particulier est à 
elle seule responsable de près de la 
moitié de la hausse de 0.6 pour cent 
que l’indice des prix à la consomma­
tion affiche quand même, en juillet, 
ailleurs que dans l’alimentation.

LECPQ
Les perspectives à cet égard apparais­

sent ‘peu encourageantes" aux analystes 
du CPQ qui indiquent que le déficit olym­
pique, le développement des ressources 
énergétiques de la Baie James, les règle­
ments des conflits de travail dans la fonc­
tion publique et la croissance continue 
des effectifs exigeront une augmentation 
substantielle des revenus gouvernemen­
taux dans les années à venir.

Cet équilibre des finances publiques, 
note encore le CPQ, ne saurait être ob­
tenu sans un alourdissement de la charge 
fiscale (augmentation des impôts) puis­
que l'une des principales sources de re­
venu du gouvernement, à savoir les paie­
ments fédéraux, risque d’être appré- 
ciablement restreinte uans les prochaines 
années, suite à la volonté du fédéral de li­
miter sa participation aux programmes de 
santé et d’éducation en particulier.

De son analyse de la situation économi-

12 août
par la PC et l’AP

Il y a 16 ans aujourd’hui, le 12 août 
1960, des troupes de l’ONU, avec à leur 
tête le secrétaire général Dag Ham- 
marskiold, entraient dans la province 
congolaise du Katanga.

1955 — Mort de l’écrivain allemand 
Thomas Mann.

1942 — Churchill, Staline et l’Améri­
cain Averell Harriman se réunissent à 
Moscou.

1898 — Les îles Hawaii passent sous 
la juridiction des États-Unis.

V________ J
que québécoise, le CPQ retient que le 
Québec a été moins affecté que la plupart 
des autres pays industriels par la reces­
sion des deux dernières années. Mais 
l’achèvement des grands projets, la dimi­
nution des investissements, le resserre­
ment de la capacité d’emprunt de la pro­
vince, le maintien de l’inflation et les ef­
fets restrictifs des politiques monétaires 
canadiennes sur les PME québécoises, lui 
apparaissent comme autant de facteurs 
qui aujourd’hui freinent le démarrage de 
1 économie.

Les auteurs du mémoire soulignent un 
peu plus loin: “L’expansion économique 
demeurera handicapée par la menace 
inflationniste toujours latente et ne par­
viendra que progressivement à réduire le 
niveau de chômage actuel.”

Quant aux priorités budgétaires, le CPQ 
croit que les nudgets de l’exercice 1977-78 
devraient viser deux objectifs principaux:
a) d’abord la poursuite des efforts pour 
une stabilisation des dépenses publiques;
b) la stimulation des facteurs pouvant fa­
voriser la restructuration de l’économie 
québécoise.

Le mémoire du Conseil du patronat, qui 
exprime en cela le point de vue des plus

uissantes entreprises oeuvrant au Qué-
ec, dont les multinationales, formule 

une dizaine d’autres recommandations au 
gouvernement québécois et propose entre 
autres:

— que le gouvernement du Québec en­
tame des négociations avec les autres ni­
veaux de gouvernement (fédéral et lo­
caux) pour clairement établir les champs 
de responsabilité propres à chacun, élimi­
ner les dédoublements coûteux et pour as­
surer plus de clarté à la fiscalité;

— Que les régimes supplémentaires de 
retraite dans le secteur public soient sou­
mis à des règles de comptabilité compa­
rables à celles du secteur privé;

— Que le gouvernement procède à une 
analyse des stimulants propres à amélio­
rer la productivité de certains secteurs in­
dustriels rattachés à l’industrie manufac­
turière;

— Que soit instauré, à court terme, un 
programme d’allocations-logement 
devant être intégré à plus long terme dans 
une formule de revenu garanti assortie 
d'un impôt négatif;

— Que soit permis au propriétaire 
d’une maison ou d'un appartement de ré­
duire de son revenu imposable un mon­
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tant égal à l’intérêt payé sur son hypothè- 
que;

— Que soit consenti un allégement de la 
taxation locale par le biais d’un nouveau 
partage fiscal entre les différents paliers 
de gouvernement, au bénéfice des admi­
nistrations locales;

— Que soient éliminées la taxe de vente 
fédérale sur les matériaux de construc­
tion, et la taxe de vente provinciale dans 
le domaine de la construction d’habita­
tions;

— Que dans le cadre d’un effort de sta­
bilisation de l'industrie de la construction 
et de réduction des coûts, les gouverne­
ments planifient à l’avenir leurs investis­
sements immobiliers dans le temps et 
s’abstiennent d’utiliser cette industrie 
comme régulateur de l’économie;

— Que les niveaux de taxation sur le re­
venu des particuliers au Québec se situent 
le plus rapidement possible à un échelon 
comparable à ceux observés en Ontario.

HYDRO-QUÉBEC
n’est pas évident. La pratique du taux 
dégressif encourage finalement le client à 
consommer davantage, selon elle.

Le ministre Cournoyer lui-même songe 
à restreindre certains types notamment le 
chauffage électrique des maisons o mau­
vaise isolation qui est plus coûteux que le 
chauffage au mazout. Ainsi, il en a coûté à 
l'Hydro $3 millions de plus pour faire 
fonctionner ses génératrices à mazout aux 
Iles-de-la-Madeleine, que si chacun des 
Madelinots avait chauffé sa maison au 
pétrole.

Depuis quelques années 60% des nou­
velles habitations sont chauffées à l’é­
lectricité. Les édifices commerciaux 
“tout à l’électricitée se multiplient égale­
ment. Résultat de l'électricité à bon 
marché, la demande a crû à un rythme 
plus élevé que celui des autres formes d’é­
nergie.

Cette croissance n’inquiète pas l’Hydro 
puisque pour elle, l’électricité est la seule 
forme d'énergie à 100% québécoise. Par 
ailleurs le président Roland Giroux ne 
croit absolument pas qu’une augmenta­
tion des tarifs réduise la consommation. Il 
rappelle volontiers l'exemple des aug­
mentations qui ont frappé les cigarettes, 
et il parle des mesures du gouvernement 
fédéral pour restreindre les importations 
de grosses voitures. “Le seul résultat pra­
tique, constate M. Giroux c'est que les 
seules livraisons en retard sur le marché 
de l’auto concernent les grosses voitures 
de luxe”.

M. Giroux en conclut qu’une augmenta­
tion des tarifs pour réduire la consomma­
tion, est coûteuse; elle ne conduit qu’à 
gonfler les profits du producteur. Ce ré­
sultat ferait justement l’affaire de M. 
Jean Cournoyer qui demande à l'Hydro 
d’emprunter moins et de financer une 
plus grande part de son investissement à 
même ses revenus.

Tous ces milliards lancés depuis deux 
jours en commission parlementaire repo­
sent sur un scénario. “Moyen" où la con­
sommation d’électricité au Québec aug­
menterait de 7.75% par année. M. Giroux 
a d'ailleurs pris soin de souligner que son 
entreprise n’investit ni pour les Etats- 
Unis ni pour les provinces voisines. Il a 
annoncé hier que le contrat avec l'Hydro- 
Ontario ne sera pas renouvelé. Les “in­
terconnexions” si on les autorise, ne ser­
viront qu’à des “échanges” entre groupes 
de consommateurs dont les périodes de 
pointe ne tombent pas au même moment.

Le président de 1 Hydro affirmait mardi 
qu’à un taux de croissance de 7.75% par 
année, il lui faudrait “six Baie James” 
d’ici Tan 2,000. Pressé de questions hier, 
il a fini par reconnaître qu a un taux an­
nuel de croissance de 4.75%), l’Hydro 
n’aurait besoin que de “deux Baie Ja­
mes ”, Sur les 25.000 ainsi requis, l’Hydro 
pourrait en développer 15,000 en centra­
les hydrauliques ce qui n’exclut donc pas 
le recours au nucléaire ou au thermique.

RAID PALESTINIEN
bul, ils étaient quatre, et selon la radio 
turque, ils n’étaient que trois. Une seule 
chose est certaine, deux d’entre eux ont 
été arrêtés.

Cette tentative avortée pour s’emparer 
d’un avion de ligne israélien est survenue 
moins de deux mois après le détourne­
ment d’un Airbus de la compagnie Air 
France, en route de Tel Aviv a Paris via 
Athènes où était monté le commando. 
Une centaine de passagers et membres de 
l’équipage, gardés en otages, ont été libé­
rés grâce au raid israéüen à l’aéroport 
d Entebbe en Ouganda.

S'adressant à Jérusalem à des diri­
geants juifs américains et canadiens, M. 
Yitzhak Rabin, président du conseil israé­
lien, a dénoncé cette agression. “L’atta­
que d'aujourd’hui montre que la guerre 
contre le terrorisme doit être intensifiée, 
a-t-il dit. La communauté internationale a 
l’obligation de prendre des mesures posi­
tives et reconnaître le fait évident que 
l’Organisation de libération de la Pales­
tine est à l’origine de ces attaques”.

M. Gad Yaacobi, ministre des trans­
ports, a déclaré à la radio “qu’après En- 
tebbé, Israël s’attendait à des attaques 
des Fedayine. et que toutes les mesures 
de sécurité avaient été renforcées. Ce qui 
vient de se produire, a conclu le ministre, 
ne nous a pas surpris et nous poussera à 
prendre des mesures encore plus stric­
tes”.

C’est sur les marches descendant du 
hall d'embarquement vers la piste où les 
autobus attendaient les voyageurs, pour 
les conduire à l’avion, que le drame s’est 
déroulé, a raconté un des passagers du 
Boeing.
“Nous venions de monter dans l'auto­

bus, a-t-il dit, lorsque nous avons entendu 
deux explosions, puis des tire, provenant 
de l’escalier par lequel nous venions de 
passer et par où d’autres passagers d’El

D’ici lundi tout fonctionnera
normalement dans les hôpitaux

D’ici lundi prochain, tous les services 
seront normalisés, à quelques détails 
près, dans plus de 30 hôpitaux du Québec 
qu’une grève des techniciens en radiolo­
gie paralysait depuis le 18 juin dernier.

“En gros, les nôpitaux opéreront à la 
normale dès lundi, sauf pour quelques pe­
tits détails”, a dit hier au DEVOIR M. 
Craig Gauthier, directeur des relations ex­
térieures de l’Association des hôpitaux de 
la province de Québec (AHPQ).

“Us ne fonctionneront peut-être pas à 
pleine capacité, car le taux d’occupation 
est toujours plus faible en période esti­
vale, soit entre 70 et 80 pour cent”, a-t-il 
ajouté.

Plus tôt cette semaine, M. Douglas J. 
MacDonald, président de l’AHPQ, avait

laissé entendre qu’il faudrait au moins 
trois mois avant que les hôpitaux paraly­
sés durant sept semaines reprennent un 
cours normal.

M. MacDonald avait aussi dit que cer­
tains hôpitaux avaient actuellement des 
listes d’attente allant jusqu'à 5,000 noms.

“Précisons, dit M. Gauthier, que ces 
hôpitaux ont toujours eu de longues listes 
d’attente, même en temps normal.”

Durant la grève de quelque 1,000 syndi- 
ués affectés aux services de radiologie 
ans les hôpitaux francophones des ré­

gions de Quebec et de Montréal, laquelle 
a pris fin en début de semaine à la suite 
de la signature d'une nouvelle convention 
collective, les hôpitaux anglophones, par­
ticulièrement ceux de la métropole,

avaient accepté de s’occuper des cas les 
plus urgents.

C’est ainsi que le Montreal General 
Hospital a accusé un taux d'occupation de 
96% durant la grève, et l’on y avait 
contremandé toute hospitalisation non ur­
gente.

Selon un autre porte-parole de TAHPQ, 
il n'est pas question que les patients sous 
traitement dans des hôpitaux surchargés 
soient déménagés dans les hôpitaux fran­
cophones dépeuplés, car les conséquences 
medicales pourraient être néfastes.

M. Gauthier a enfin ajouté que les cou­
pures budgétaires récemment a* v • 
par le ministère des Affaires ;
n’influencent pas la conjonctu. u
moins à court terme.

Al, et également d’autres ügnes, conti­
nuaient de descendre. Nous avons tout de 
suite compris qu’un attentat venait de se 
produire. Mais nous n’avons rien pu voir 
de plus, car Tautobus a aussitôt démar­
ré”.

La radio israélienne continue par ail­
leurs de donner les diverses versions de 
l’attentat. Outre la radio turque, qui don­
ne: deux Fedayine arrêtés, un tué, et qua­
torze lessés, une source étrangère citée 
par la radio précise que deux fedayine au­
raient été tués, dont l’un ayant un visage 
extrême-oriental. Toujours selon cette 
source, c’est une valise qui aurait explosé 
au contrôle.

Par ailleurs, la radio israélienne a éga­
lement indiqué, se référant à une source 
étrangère non précisée, que les deux fe­
dayine arrêtés auraient avoué avoir été 
entraînés en Libye.

TALL ZAATAR
Les forces progressistes ont annoncé 

que des obus ont atteint Jounieh et Zouk 
Mikhael, dans la région chrétienne (à 
quinze kilomètres au nord de Beyrouth). 
L'un de ces obus, ont-elles précise, a pro­
voqué un incendie dans le port de Jou- 
nien. Toutefois, de.source phalangiste, on 
indique que c’est à cause de l'inattention 
d’un chauffeur, qu’un incendie — rapide­
ment maîtrisé — s’est déclaré dans le port 
lors du déchargement d’un pétrolier.

Au Sud-Liban, les forces syriennes sta­
tionnées dans la région de Jezzine ont 
bombardé, pendant près d’une heure 
hier, les positions des forces communes 
palestino-progressistes, selon la résis­
tance palestinienne. Les forces commu­
nes ont riposté.

D'autres accrochages ont été signalés 
en montagne (au nord-est de Beyrouth), 
et dans la région de Tripoli — Zghorta 
(Nord-Liban).

D’autre part, M. Yasser Arafat, prési­
dent de l’OLP, a adressé, à nouveau, un 
message urgent aux souverains et chefs 
d’État arabes soulignant les “conditions 
extrêmement difficiles” que connaît ac­
tuellement le camp palestinien de Tall 
Zaatar.

L’Agence du Moyen-Orient qui rap­
porte Te contenu du message, précise que 
le chef de l’OLP attire l’attention des diri­
geants arabes sur le “complot multipar­
tite grave” ourdi contre le peuple palesti­
nien. Il leur demande en conclusion d'as­
sumer leur responsabilité, afin de préser­
ver des vies innocentes avant qu’il ne soit 
trop tard, et de mettre un terme à ce 
complot qui pourrait avoir des répercus­
sions et des conséquences dangereuses.

Enfin, le président égyptien Anouar Sa- 
date a accusé hier la Syrie de “complot" 
contre les forces patriotiques libanaises et 
la résistance palestinienne”.

Dans un message adressé à l’Arabie 
séoudite et au Koweït, en tant que 
membres de l’accord quadripartite de 
Ryad, le président Sadate déclare notam­
ment: “Malgré tous les engagements aux­
quels le baas syrien a souscrits dans le 
communiqué des chefs de gouvernement 
à Ryad, la Syrie poursuit la mise en appli­
cation du plan suspect tendant à nuire a la 
résistance palestinienne au Liban, à liqui­
der son existence et à briser son efficacité 
en faisant échouer toutes les occasions de 
cesser-le-feu, de mettre fin à l’effusion de 
sang, de rétablir la paix au Liban et de 
réafiser la cohésion du front arabe face à 
l’ennemi ”,

rmi a Suite de la page 5

Sur les chemins 
de la paix universelle

Quand nous, chrétiens, nous serons en­
traînés à vivre loyalement, profondément 
de l’Eucharistie comme de la nourriture 
qui fait de nous un seul corps dans le 
Christ, alors seulement nous pourrons 
oser nous engager sur les chemins de la 
paix dans le monde.

La paix est possible, mais elle ne vient 
pas toute seule. La paix se prépare, plus 
encore que la guerre. La paix ne se cons­
truit pas d’abord autour des tables de con­
férences internationales, elle se fait au 
jour le jour dans notre coeur, dans nos 
foyers, dans nos quartiers, dans nos lieux 
de travail. Chaque jour, par notre ma­
nière de vivre avec les autres, nous choi­
sissons pour ou contre la paix. Chaque 
jour, par notre manière de prendre des 
responsabilités, nous travaillons pour ou 
contre la paix. Combien d’hommes, on 
voit aujourd’hui se disant pour la paix 
dans des manifestes ou des manifesta­
tions, et dont la vie ne reflète qu’égoisme 
ou refus du dialogue? Combien d’homme 
on voit aujourd nui demandant à leur 
Église de prendre des engagements 
qu’eux-mêmes n’osent pas risquer dans 
leur propre vie? La paix est entre nos 
mains, elle passe par nos mille petits ac­
tes de la vie quotidienne.

Le chrétien,porteur de lapaix du Christ 
puisée dans l’Eucharistie, est plus qu'un 
autre capable d’opérer le discernement et 
le rejet des fausses paix. Car il sait d’où 
vient la véritable paix et jusqu'où elle doit 
aller. Le chemin que doit parcourir la 
paix est celui-là même parcouru par le 
Fils de Dieu fait homme, sans en brûler 
surtout l’étape de la Croix.

La paix du Christ vient dynamiser la 
paix des hommes. Elle lui révèle ses raci­
nes les plus profondes, en lui rappelant 
la lutte contre la péché. Elle lui commu­
nique ses certitudes les plus solides, en lui 
rappelant que la paix est un don de Dieu 
accueilli dans la prière. Elle lui renou­
velle ses raisons d'agir, en lui rappelant 
que le chrétien ne peut être nommé fils

Les journalistes du Jour 
cessent tout “bénévolat”

Les journalistes du quotidien Le Jour 
ont décidé de manifester à la direction du 
journal leur désaccord, à la suite du nou­
veau partage de pouvoirs décidé par l’as­
semblée des actionnaires de Sodep.

Depuis hier et jusqu’à nouvel ordre, ils 
ne démontreront plus l’ardeur et le béné­
volat qui ont permis jusqu’ici au Jour, 
estiment-ils, “d’être ce qu’il était”.

Après avoir délibéré une bonne partie 
de la journée, les membres de la Société 
des rédacteurs sont convenus notamment 
de ne plus signer leurs textes et de ne ja­
mais travailler plus que 35 heures par se­
maine.

Dans un Commentaire qui doit paraître 
ce matin à la page une, a moins d’avoir 
subi le veto du directeur, M. Yves Michaud 
les journalistes ont expliqué à leurs lec­
teurs les motifs de la désapprobation que 
leur inspire le comportement de MM. 
Michaud et Parizeau.

Selon le président de la Société des ré­
dacteurs, M. Jacques Keable, des “mesu­
res de pression’’ additionnelles pour­
raient être plus tard décidées, si le climat 
ne devrait pas s’améliorer sous ce nou­
veau régime que les journalistes quali­
fient de “censure politique”. Il se pour­
rait, par exemple, que les journalistes re­
fusent en outre de rédiger des textes de 
commentaires, tel le “Point du jour ”, ou 
d’autres expressions d’opinions politi­
ques.

D’autre part, le directeur du JOUR a

fait hier une mise au point au sujet du 
projet de fondation d'un hebdomadaire 
dont il était fait état dans LE DEVOIR de 
mercredi.

M. Yves Michaud confirme qu’un pro­
jet est à l’étude qui transformerait en 
journal hebdomadaire l’édition du JOUR 
publiée le samedi. Il est exact que celui- 
ci, le cas échéant, pourrait s’inspirer du 
périodique parisien Le Nouvel Observa­
teur, du moins quant au format et à la 
qualité du papier.

Mais ce projet, tient à préciser M. 
Michaud, ne remet nullement en cause 
Texistence du quotidien LE JOUR qui se­
rait publié cinq fois la semaine, faisant 
place le samedi à l’hebdomadaire.

"Si nous devions fermer LE JOUR en 
septembre pour lancer un hebdomadaire, 
comme l’indiquait LE DEVOIR, nous 
cesserions dès maintenant de publier LE 
JOUR”, a dit M. Michaud qui voulait par 
là indiquer que les frais de publication 
sont relativement plus élevés durant l’été, 
les recettes de la vente et de la publicité 
étant sensiblement inférieures.

A ce stade-ci de la campagne de finan­
cement entreprise au début de Tannée, 
les administrateurs du Jour ont recueilli 
environ la moitié de l’objectif de $200,000. 
Les dettes s'accumulant il faudrait 
$300,000 de plus pour assainir la situation 
financière.“L’urgence est grande, la si­
tuation très difficile,” déclarait M. Pari­
zeau aux actionnaires.

Serge Joyal déplore 
le peu d’ardeur 
du caucus québécois

De plus en plus isolé, sévèrement criti­
qué par ses propres collègues, M. Serge 
Joyal a dénoncé hier le peu d'ardeur du 
caucus québécois à défendre les intérêts 
de sa province à Ottawa.

Interrogé par les journalistes dans les 
couloirs du 16e étage du Palais de justice 
de Montréal où il cherche à obtenir une 
injonction contre Air Canada, M. Joyal 
s’est dit déçu du jugement sévère porté 
par ses collègues liberaux.

A ses détracteurs, le député 
d’Hochelaga-Maisonneuve rappelle cer­
taines pages du volume écrit naguère par 
son chef, M. Trudeau, sur “Le fédéra­
lisme et la société canadienne-française”.

Citant M. Trudeau de mémoire, M. 
Joyal, visiblement emu et ébranlé par les 
critiques de ses confrères libéraux, a dit 
que le premier ministre avait déjà écrit 
que seulement deux ou trois députés qué­
bécois s’étaient tenus debout a Ottawa, 
depuis la fondation du pays.

Dans son numéro de lundi, le quotidien

de Dieu que s’il est un “artisan de paix" 
(Math. 5,9).

Pour un chrétien la faim de la Paix est 
liée à la faim de l’Eucharistie, car il sait 
qu’il ne peut se rassasier de la Paix sans ê- 
tre rassasié de l’Eucharistie.

Avons-nous réfléchi que nous sommes à 
une époque où la pratique sacramentelle 
paraît diminuer sans cesse et où, parado­
xalement, on ne s’est jamais autant farou­
chement accroché à l’Eucharistie; à tel 
point que la messe tient une place cen­
trale dans l’activité interne de groupes 
souvent marginaux, qu elle est reclamée 
instamment, soit par ceux qui en sont ju­
ridiquement prives du fait de la situation 
de leur foyer, soit par ceux qui ne peuvent 
la vivre ensemble du fait de la division 
des chrétiens dans l'expression de leur 
foi.

Plus les hommes se sentent fragiles ou 
mal situés dans l’Eglise, et plus ils ont 
faim de l’Eucharistie. Ce fait curieux est 
au fond très naturel: il prouve que l'Eu­
charistie et l’Eglise, c'est tout un; il 
prouve que dans un monde sécularisé, le 
chrétien ne peut sans cesse poser la ques­
tion de son identité sans creuser en même 
temps en lui cette faim de l’Eucharistie; 
et il sent confusément que c’est dans la 
célébration eucharistique qu’il trouve 
l’occasion privilégiée, parfois unique, de 
s’identifier comme chrétien, comme 
membre du peuple de Dieu, à qui le Sei-

§neur indique le vrai sens de sa marche, 
e son combat pour la justice et pour la 

paix.
Et pourquoi ce besoin vital, presque 

viscéral de l’Eucharistie? Tout simple­
ment parce que la Messe projette 
l’homme pécheur dans l’espérance et le sa­
lut. Revivre la mort et la résurrection du 
Christ, c’est être sûr, même dans la nuit 
la plus noire et la plus froide, c'est être 
sûr du sens de la vie et plus encore de ce 
qui nous est déjà donné en héritage pour 
la vie éternelle. Voilà pourquoi, une fois 
de plus, nous puisons dans cette célébra­
tion eucharistique, la certitude et la joie 
de la salutation la plus humaine, la plus 
chrétienne que Ton ne cesse de se dire: 
“La paix soit avec vous! Et avec votre es­
prit’'. Amen.

La Presse a publié les réactions d’une di­
zaine de députés libéraux à la contesta­
tion menée par M. Joyal. On l’accuse de 
jouer à la vedette, de s’isoler, de s’enfer­
mer dans une logique intransigeante et de 
mener une bataille inutile.

M. Joyal s’en est surtout pris au prési­
dent du caucus québécois a Ottawa, M. 
Gérard Duquet, qui Ta accusé de sacrifier 
l’intérêt du parti et du pays à sa popula­
rité devant l’opinion publique.

M. Joyal se demande si M. Duque* est 
digne dé présider les destinées de Taile 
québécoise du caucus, puisqu’il ne Ta ja­
mais invité à s’expliquer lui-même devant 
ses collègues, préférant l’attaquer sur la 
place publique.

Au lieu de l’accuser, ses collègues 
devraient examiner leur propre conduite, 
selon M. Joyal, qui réclame tout au moins 
le droit d’être entendu devant le caucus.

Et la bataille commence à peine, puis- 
qu’après Air Canada c’est le ministre des 
Transports, M. Otto Lang, que M. Joyal a 
promis de contester devant les tribunaux.

M. Trudeau a jusqu’ici fait preuve de 
tolérance à l’endroit de son jeune loup, se 
contentant de l’inviter à choisir lui-même 
entre le carrière de parlementaire et celle 
de juriste.

M. Joyal se réjouit, par ailleurs, de voir 
le gouvernement du Québec, en la per 
sonne de Me Pierre Beaudoin, conseiller 
linguistique du ministre Fernand La- 
londe, soutenir sa cause contre Air Ca­
nada. “Cela signifie que je ne suis pas si 
marginal qu’on le prétend”, a dit M. 
Joyal.

DÉCÈS

NOËL, Dr Jacques. — A Montréal, le 10 août 
1976 à Tâge de 34 ans, est décédé, le Dr Jac­
ques Noël, époux de Jocelyne Lavoie. Outre 
son épouse, il laisse dans le deuil ses enfants 
Bernard, Francisca, et Catherine, son père et 
sa mère: Monsieur et madame Jean Noel (Ma­
riette Lambert), ses frères et soeurs Jean Lam­
bert (époux de Anne Roche), Micheline Me- 
lançon, Pierre, Yves, André et Denise ainsi 
que ses deux neveux. Les funérailles auront 
beu vendredi le 13 août. Le convoi funèbre par­
tira des Salons Roland Bisson Enr. No 130 rue 
Henri-Bourassa. pour se rendre à Téglise St- 
Nicolas où le service sera célébré à 10 neurès; 
et de là au cimetière Côte-des-Neiees lieu de la 
sépulture. Parents et amis sont priés d’y assis­
ter sans autre invitation. Ouverture des salons 
à 2 h. p.m.

V1EN, Anna (Dionne). — A Montréal, le 11 
août 1976 à Tâge de 83 ans, est décédée Anna 
Dionne, épouse de feu l’honorable Sénateur 
Thomas Viens. Elle laisse dans le deuil ses 9 
enfants: Georgette. Jean, Madeleine. Louise, 
Michel. Raymond. Hélène, Thérèse et Paul, 
deux frères Emile et Paul Dionne, une soeur 
Berthe Duquette, ainsi que 27 petits-enfants et 
7 arrière-petits-enfants. Les funérailles auront 
lieu vendredi le 13 août. Le convoi funèbre par­
tira des Salons J R Deslauriers et Urgel Bour- 
gie, 5650 Côte-des-Neiges, pour se rendre à Té- 
glise St-Léon de Westmount où le service sera 
célébré à 10 heures, et de là au cimetière Côte- 
des-Neiges. lieu de la sepulture. Parents et 
amis sont priés d’y assister sans autre invita­
tion. Au lieu de fleurs, des dons à l’Institut de 
Cardiologie dé Montréal seraient appréciés. 
Ouverture des salons à 2 h
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Buckley, arbitre 
du duel Ford-Reagan

NEW YORK (AFP) — La lutte fratricide 
que se livrent le président Gerald Ford et M. 
Ronald Reagan pour l'investiture républi­
caine pourrait se compliquer avec la possible 
entrée en lice d'un troisième candidat, le sé­
nateur conservateur de l'État de New York, 
M. James Buckley.

C'est une mauvaise nouvelle pour M. Ford. 
Si le sénateur Buckley présentait sa candida­
ture, le président sortant, bien que toujours 
favori, pourrait ne pas être élu dès le premier 
tour de scrutin de la convention de Kansas 
City.

M. Buckley a assuré hier qu’il n'avait pas 
encore décidé de son attitude. Il a confirmé 
par la même occasion qu'il avait été contacté 
il y a quelques jours par un groupe de person­
nalités républicaines conservatives désarçon­
nées par le choix de M. Richard Schweiker 
comme candidat à la vice-présidence par M. 
Ronald Reagan pour qu'il se présente lui- 
même, afin de promouvoir et faire prévaloir 
leurs positions politiques.

Le sénateur Buckley, connu pour ses prises

de positions ultra-conservatrices, avait lui- 
mème été semble-t-il contacté récemment 
par M. Ford comme candidat possible à ses 
côtés pour la vice-présidence. M. Buckley au­
rait aussitôt fait savoir qu'il n'était pas inté­
ressé par ce poste. Considérant comme plus 
important et efficace son mandat de séna­
teur. Il n’est pas impossible, par ailleurs, que 
M. Buckley soit tenté par un éventuel coup 
d’éclat car il va devoir faire face en novem­
bre dans l’État de New York à une très forte 
opposition démocrate — peut-être en la per­
sonne de M. Daniel Moynihan — pour le re­
nouvellement de son mandat parlementaire.

L'éventualité d’une candidature de M. 
Buckley est en tout cas prise très au sérieux 
dans les cercles politiques où l’on continue à 
faire et refaire le compte des délégués acquis 
à ce jour à M. Ford et Reagan. La dernière 
tabulation accorde 1105 délégués au prési­
dent sortant contre 1033 à l'ancien gouver­
neur de Californie. 121 délégués sont encore 
considérés comme “non engagés" (uncom- 
mited).

A vant même les élections de novembre

La dégringolade républicaine s’accentue
WASHINGTON (AFP) - 

Quelle que soit l’issue des 
élections présidentielles du 2 
novembre prochain, le parti 
républicain restera en perte de 
vitesse. Plusieurs experts poli­
tiques vont même jusqu’à af­
firmer que le “Grand Old Par­
ty" qui se réclame toujours 
a'Abraham Lincoln, premier 
président des États-Unis répu­
blicain, va vers une mort cer­
taine.

Cette prédiction est sans 
doute excessive. Mais c’est un 
fait que ce parti, qui a joué un 
rôle capital dans la vie du 
pays, a laissé échapper toutes 
les chances de se renouveler et 
s’est cramponné à son passé 
avec une nostalgie assez pi­
toyable. Il compte aujourd'hui 
22 pour cent des électeurs ins­
crits contre 41 pour cent de dé­
mocrates.

Carter prépare sa campagne
PLAINS, Géorgie (AFP) — 

M. Jimmy Carter, candidat 
démocrate aux élections prési­
dentielles de novembre, pré­
pare dans une apparente séré­
nité sa campagne électorale 
ayec, pourtant, la conviction 
que la lutte sera chaude.

En dépit de tous les sonda­
ges, qui le mettent nettement 
en tête de ses rivaux républi­
cains, MM. Gerald Ford ou 
Ronald Reagan, M. Carter 
qui, de son village natal de 
Plains, manoeuvre avec mé­
thode et rigueur, estime que 
“dans l’esprit des électeurs la 
course sera beaucoup plus ser­
rée" quelle ne le fut en 1972 
lors du duel Richard Nixon- 
George McGovern. “McGo­
vern, a-t-il dit au cours d'une 
de ses nombreuses conféren­
ces de presse impromptu, n’a­
vait aucune chance. Je pense 
que je gagnerai mais je ne 
crois pas que le jour du scrutin 
ce sera un raz-de-marée ou en 
tout cas un résultat certain. Et 
cela, je pense, ne fera qu’ac- 
croitre le taux de participa­
tion ".

En attendant, M. Carter et 
son état-major poursuivent le 
quadrillage systématique des 
50 États de l'Union en prévi­
sion de la campagne, tradi­
tionnellement ouverte après 
le "Labour Day”, le 6 septem­

bre. Le mot d'ordre est effica­
cité dans l'austérité.

M. Carter n'oublie pas qu’il 
ne disposera en tout et pour 
tout que de 22 millions de dol­
lars de subsides fédéraux pour 
alimenter cette campagne. A 
titre indicatif, il y a 16 ans, 
John Kennedy y avait englouti 
l'équivalent de 40 millions de 
dollars.

Des hommes chargés d’ani­
mer et de coordonner cette 
campagne sont en place dans 
les 50 Etats. M. Carter et son 
co-listier, M. Walter Mondale, 
sénateur du Minnesota, se par­
tageront la clientèle politique 
du pays: le premier dans le 
Sud, le second dans le Nord et 
l’Ouest.

Pour l'instant, M. Carter 
s'est surtout borné à surveiller 
la mise en place du dispositif 
de la campagne et à donner 
consultation a Plains, où défi­
lent quotidiennement, depuis 
près d'un mois, hommes poli­
tiques, diplomates, économis­
tes. Chaque jour, il trouve le 
moyen de faire parler de lui. 
Chaque interlocuteur est pour 
lui l'occasion de développer 
un thème qui lui tient à coeur: 
le rétablissement de la mora­
lité et de la justice. Une ma­
nière. chaque fois renouvelée, 
d'évoquer l'infamie républi­
caine du Watergate.
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“Après Watergate, a-t-il dé­
claré mardi devant l’Associa­
tion des juristes américains, 
notre nation s’est efforcée de 
savoir comment rétablir et 
maintenir la moralité et la jus­
tice. Jusqu'ici nous avons 
échoué dans cette entreprise.”

M. Carter a estimé que le 
ministre de la Justice se devait 
d’être aussi éloigné de la poli­
tique que possible, et d’avoir 
la même indépendance et au­
torité que le procureur spécial 
du Watergate dans les derniè­
res semaines de l'enquête.

“Si je deviens président, a-t- 
il dit, je ne tournerai jamais le 
dos aux irrégularités que pour­
raient commettre mes collabo­
rateurs. J'envisage d'emme­
ner à Washington un nouveau 
balai et faire tout ce qui est en 
mon pouvoir pour nettoyer le 
gouvernement."

Par la même occasion. M. 
Carter a vivement critiqué 
l'administration Ford pour sa 
façon de traiter ce qu'il a ap­
pelé "l'embarrassant pro­
blème de la corruption inter­
nationale."

Lui faisant écho à Washing­
ton, M. Walter Mondale s'en 
est de nouveau pris, dans une 
interview, au président Ford 
pour le pardon accordé à l’an­
cien président Richard Nixon, 
tout en précisant qu'il n'en fe­
rait pas un thème central de sa 
campagne.

Gouverneurs, maires, syndi­
calistes, enseignants et hom­
mes d'église se succèdent quo­
tidiennement dans le bureau 
sénatorial de M. Mondale, tant 
et si bien qu'il affirme en 
riant: "Il va falloir nous ache­
ter un nouveau tapis. Celui-ci 
est usé jusqu'à la trame.’’

M. Mondale a précisé qu’il 
concentrerait particulière­
ment ses efforts sur "les tradi­
tionnelles circonscriptions dé­
mocrates" et les milieux d'af­
faires. qui n'apportent pas tra­
ditionnellement leur appui au 
parti démocrate.

En dépit de l'affluence de 
ses visiteurs et des sondages, 
M. Mondale observe, lui aussi, 
la règle de prudence: "Il y 
aura une certaine érosion, dit- 
il. Nous voulons gagner, mais, 
et cela est tout aussi impor­
tant. nous voulons un mandat. 
Nous souhaiterions le soutien 
populaire dont nous avons be­
soin pour gouverner."

Ce climat de prudente assu­
rance contraste singulière­
ment avec les divisions qui 
agitent le parti républicain, 
dont la convention nationale.
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lundi à Kansas City, risque 
fort de prendre l'allure d’une 
foire d’empoigne. M. Carter, 
qui a lui-meme pronostiqué la 
désignation de M. Ford, a pré­
cisé qu'il suivra les travaux de 
la convention, en dépit du fait 
qu'il regarde rarement la télé­
vision en raison de la violence 
qu'on y montre.

De l'avis des plus hautes au­
torités politiques, le dernier 
grand président républicain 
fut Theodore Roosevelt, élu 
en 1904. La Ripon Society, qui 
groupe les éléments libéraux 
du Grand Old Party constate 
que la cassure entre le parti 
républicain d une part, les in­
tellectuels et les membres des 
professions libérales d’autre 
part, remonte à la rupture de 
Theodore Roosevelt avec son 
parti.

“Cette cassure, note la Ri­
pon Society s’est accentuée 
dans les années 20 et s’est ag­
gravée pendant le New Deal. 
Elle a été solidement marquée 
par l'expérience McCarthy 
dans les années 50. C’est un 
gouffre qui, comme l’a écrit 
Walter Lippman, est à l’ori­
gine du déclin républicain.

En outre, à cinquante-cinq 
ans de distance, deux scanda­
les ont éclaboussé l'occupant 
républicain de la Maison- 
Blanche. Secrétaire à l’Inté­
rieur sous le président Warren 
Harding, Albert Fall avait 
reçu une sacoche contenant 
100.000 dollars en argent li­
quide de la part de deux pros­
pecteurs de pétrole. Il leur 
avait cédé gratuitement des 
terrains appartenant à la ma­
rine. Ce fut le scandale du 
"Tea Pot Dome". Plus récem­
ment, Spirow Agnew, vice- 
président des États-Unis, re­
cevait des enveloppes dans son

bureau et dut démissionner. 
Puis vint le scandale du Wa­
tergate et la démission humi­
liante de Nixon.

Dans la lignée de certains de 
ses prédécesseurs. Theodore 
Roosevelt avait été un réfor­
mateur — le dernier. Person­
nage hors sérié, il eut l'au­
dace. au début du siècle, de 
poursuivre en justice un trust 
tout puissant, la National Se­
curities. Il obtint la dissolution 
de ce trust, ce qui fit dire au 
banquier Pierpont Morgan: 
"Le président ne se conduit 

pas en gentleman".
En avance sur son temps. 

Theodore Roosevelt ne fut pas 
réélu et depuis 1908 aucune 
personnalité républicaine de 
la classe d’un Roosevelt n'a 
été portée au pouvoir su­
prême. Le général Eisenho­
wer régna pendant huit ans, 
mais il aurait pu aussi bien é- 
tre démocrate que républi­
cain.

En revanche des personna­
ges d'une incroyable médio­
crité, comme Harding et Coo- 
lidge, ont occupé la Maison- 
Blanche. Harding n'entendait 
rien aux affaires et sa seule 
passion était le poker. Alice 
Roosevelt Long worth, fille de 
Theodore Roosevelt, qui vit 
toujours, fut stupéfaite lors­
qu'elle vit à la Maison-Blanche 
la table de travail du président 
couverte de jeux de cartes, des 
verres pleins de whisky (en

pleine prohibition) et le prési­
dent et ses “amis de l'Ohio” 
relancer des centaines de dol­
lars.

Son successeur Calvin Coo- 
lidge portait beau et c’est tout 
ce qu’il savait faire. Il avait 
des formules qui en disent 
long sur la mentalité de l’épo­
que (car il fut populaire): Si 
un homme ne trouve pas de 
travail, disait-il, c’est sa pro­
pre faute".

Herbert Hoover avait été un 
excellent secrétaire au Com­
merce sous Coolidge. Il avait 
été sollicité par les démocra­
tes, notamment par Franklin 
Roosevelt, pour se présenter

aux élections présidentielles 
comme candidat démocrate. 
Mais il fut pris par la folie du 
boom de la bourse et des affai­
res. et après avoir été élu en 
1928, il fut écrasé en 1932 par 
Franklin Roosevelt qui devait 
rester douze ans à la Maison- 
Blanche.

Les républicains avaient été 
en grande partie responsables 
de la dépression qui frappa le 
monde entier.

La guerre civile explique le 
curieux clivage entre républi­
cains et démocrates. Sans les 
rancoeurs de cette longue tue­
rie. les démocrates du Sud au­
raient presque tous été répu­
blicains.

Démission au FBI
WASHINGTON (AFP) - Le directeur du FBI, M. Clarence 

Kelley, a annoncé hier une nouvelle démission de l’un de ses ad­
joints directs et a procédé à une véritable autocritique sur les ir­
régularités passées, et peut-être présentes, de son organisation.

Au cours d une conference de presse, M. Kelley a précisé que 
M. Thomas Jenkins, adjoint au directeur, avait démissionné de 
lui-même après 42 ans de service et déclaré que rien ne permet­
tait de dire que ce départ soit lié aux enquêtes en cours sur les 
diverses irrégularités, cambriolages et écoutes clandestines con­
tre des groupes gauchistes reprochées au FBI.

La démission de M. Jenkins fait suite à celle du directeur ad­
joint du FBI, M. Nicholas Callaghan, lui aussi un vétéran de l’é­
poque du légendaire J. Edgar Hoover, M. Callaghan avait, quant 
a lui, abandonné ses fonctions à la demande de M. Kelley, ayant 
été apparement mêlé à des irrégularités financières portant sur 
la gestion des fonds de la caisse du personnel.
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COMPTANT NON IMPOSABLE

Six autres cheques d un 
" million de dollars chacun seront

remis au 9e tirage de Loterie 
Olympique Canada, le 29 août. 6 numéros 

différents détermineront six billets gagnants d un 
million de dollars chacun: deux dans chacune des 
séries A, B et C. Pensez-y: 42 grands prix, 105,000 
gagnants et plus de 29 millions de dollars en prix: tout 
cela est possible. Mais, comme les jours, les billets 
s'envolent. Achetez vos billets seul et en groupe. Vous les 
trouverez dans les banques, compagnies de fiducie, caisses 
populaires, caisses d économie et chez les détaillants autorisés.

Loterie 
Olympique1 
Canada
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12 morts dans 
l’incendie d’un 
hôtel parisien

PARIS (Reuter) — Douze 
morts et neuf blessés, dont 
quatre membres d’une même 
famille britannique: tel est le 
bilan de l'incendie qui a ra­
vagé hier aux premieres heu­
res de la matinée l’hôtel d’A­
mérique, rue de 
Rochechouart, dans le quar­
tier de Pigalle à Paris.

La police n a pas encore 
identifié toutes les victimes, 
leurs papiers d’identité ayant 
disparu dans le sinistre, mais 
la plupart d’entre elles se­
raient des travailleurs im­
migrés.

Parmi les blessés graves fi­
gure une jeune britannique de 
seize ans. Siouna Parr, qui a 
été transportée d’urgence à 
l’hôpital des grands brûlés de 
Lyon. Son état est sérieux, 
mais n’inspire pas d'inquié­
tude. Sa mère a été admise 
dans un hôpital parisien pour 
brûlures aux poumons, son 
père et son frère ont été légè­
rement brûlés.

Le feu a pris fin dans un res­
taurant adjacent mais les 
flammes se sont propagées à 
l'hôtel avec une vitesse 
effrayante, s'engouffrant par 
la cage d’escalier. Quatre mi­
nutes après le début du si-

Combattons la 
lèpre en Afrique, 
tendons une main 
généreuse à

nistre, le toit de l’hôtel était 
déjà en feu, a déclaré la po­
lice.

Rapidement intervenus, les 
pompiers d’une caserne voi­
sine ont évacué par la grande 
échelle une vingtaine de per­
sonnes bloquées dans les éta­
ges supérieurs. L’une d’entre 
elles s est grièvement blessée 
en faisant une chute dans la 
cour intérieure de l’hôtel.

La plupart des victimes sont 
mortes par asphyxie, pro­
bablement en tentant de tra­
verser l’épaisse fumée pour 
gagner la cage d’escalier. Tous 
ceux qui sont restés dans leur 
chambre et ont attendu les se­
cours ont été sauvés, déclare 
la police.

D’autre part, un violent in­
cendie, dont la cause serait un 
court circuit dans une cage 
d’ascenseur, a détruit partiel­
lement l’hôtel de Biarritz, 
place Jeanne D’Arc à Lourdes. 
Cet hôtel comprend 90 
chambres qui étaient occupées 
par 180 pèlerins belges et ita­
liens.

Une minute après que l’a­
lerte eut été donnée par un au­
tomobiliste de passage, qui 
aperçut des flammes au Sème 
étage de l'hôtel, les pompiers 
se trouvaient à pied d’oeuvre. 
Leur intervention très rapide 
permit de protéger plusieurs 
hôtels de part et d'autre du 
foyer. Abandonnant toutes 
leurs affaires personnelles, les 
180 pèlerins furent alors éva­
cués.

La toiture et le Sème étage 
ont été dévorés par les flam­
mes. Les pèlerins ont été relo­
gés dans des bâtiments reli­
gieux.
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Le raffinement westmountois 
est en pleine forme 

au Savoy
Le Savoy est blotti dans 

un site résidentiel unique et fort 
commode de l’avenue Clarke 
bordée d’arbres, à l’angle de 
la rue Sherbrooke. À l’heure 
actuelle, vous avez le choix 
de suites de 4)4,5)4 et 6)4 
pièces. Chacune de ces suites 
constitue un excellent place­
ment en même temps qu’un 
palliatif à l’inflation.

Pour de plus amples ren­
seignements touchant le Savoy 
air-climatisé, communiquez 
avec les conseillers en condo­
minium du Trust Royal, au 
932-1112. Ils guideront 
votre choix.
lit Sawn

*
Immeuble en copropriété 
399, avenue Clarke 
West mount

Trust Royal
lQU|Sf£AUNt ) Conseillers en condominium :

W Mmes Claudette Limoges 
Louise Vocisano
Courtier 13-8-76

MOMltTiS A VINORI

OUTRBMONT
Paca au Parc Pratt

Attrayant cottage détaché. 7 
pièces; "den ". sous-sol Uni pin. 
jardin.

737-3141 •
13-8-76

OUTRIMONT
Cottaga détaché, spacieux, 
grand jardin. 7V4 pièces. 2Vs sal­
les de bains, grenier, solarium. 
$89.000
Téi: rés; 733-2665 

bur 344-4791

17-8-76

APPARTEMENTS A LOUER

VILLE MONT ROYAL, 6V2 chauffé. Ga­
rage, $400. Tél: soir: 731-8008 16- 
8-76 
NOTRE-DAME-DE-GRACE, 3V2 mo­
derne, ensoleillé, proximité circuits 
66, 103, 104. Disponible le 1er sep­
tembre, ou avant. $170. 482- 
4496 14-8-76

AMEUBLEMENTS À VENDRE

BUREAU “Cole” 5 tiroirs, avec chaise 
pivotante. $80. Tél.: 527-5543, soir, 
saut mardi. 14-8-76
Bassinette, matelas Simmons et 
grand bureau double avec miroir. 
Style provincial français signé Lé- 
pine. Aussi chaise haute "taylor" 
Etat: neuf ou presque. Après 5 hrs. 
671-1265. 14-8-76

ÉDUCATION AUX ADULTES

cours du soir

AUTOMNE 76

106 cours offerts

24 cours 
9 cours 

13 cours 
19cours 
30 cours 
13 cours 
12 cours

Administration 
Informatique 
Secrétariat 
Sciences
Sciences humaines 
Arts et Lettres 
Langues

Pour obtenir l’offre de cours detaillee. 
téléphonez à Mireille Boite! ou Laurence 
Gablain à 3 76-6310

MAIS AUSSI

Profitez du Centre de Références et d Infor­
mations. A votre service pour l’aide peda- 
gogiqûe. Suzanne Payette et Gilles Lavoie 
vous aideront à trouver réponses à vos 
questions

Période d’inscription: 

Début des cours

du 9 au 25 août 

13 septembre

Éducation aux Adultes, 
CEGEP Rosemont,
6400 • 16e Avenue, 
Rosemont Montréal, P.Q.

376-6310
le CEGEP, cà vous appartient aussi.

MEUBLES NON PEINTS: vendons et 
fabriquons. Vaste choix (commodes, 
bureaux doubles et triples, bibliothè­
que, mobiliers de cuisine, etc.) Avons 
aussi matelas toutes grandeurs à prix 
d’aubaine. 207 Beaubien Est. Tél: 
276-9067, ou 790 Atwater, 935- 
6716 (J.N.0.)

ANIMAUX

AIREDALE enregistré, 6V2 mois, tél: 
589-5794 13-8-76

AUTOS À VENDRE

CITROEN DS Special, 1972, très 
bonne condition, tél : 482-
6253. 14-8-76
CITROEN DS 21 Pallas 1972, $2,500. 
Tél.: 871-3881, 274-6920, 277- 
1455. 16-8-76
AUD1100 L.S. 1974, standard, 2 por­
tes, toit ouvrant, $3,950.00. Tél: 457- 
5630 13-8-76
FIAT 128, 1974, 25,500 milles. Par­
faite condition. $1,900. Tél: 486- 
5383 13-8-76
FIAT XI-9,13,000 milles, AM-FM, sté­
réo, convertible, verte avec inscrip­
tion spéciale, pneus Pirelli, silen­
cieux, neuf, moteur central. Tél: 844- 
3361, poste 254. Prix à 
discuter. 14-8-76
CAMPER VW, 1973, orange, excel­
lente condition, très propre, radio 
AM-FM, Michelins XZ, 32,000 milles, 
1 seul propriétaire. $4,850. Tél.: jour: 
270-7151, poste 35, et soir et fins de 
semaines: 488-5785. 20-8-76

CHALETS À LOUER

STE-AGATHE: Luxueux Bavarois, 
flanc montagne, cheminée pierre, toit 
cathédrale, meubles Thibault, piscine 
chauffée, saison, semaine, vacances- 
repos. (Aussi location pour ski). Tél: 
727-9841 ou 1-819-326-5836 *
76

1-9-

CHALETS À VENDRE

DIVERS

OUTREMONT Recherche garage à 
l’année, secteur rue Lajoie et Outre­
mont. Tél.: 761-3043, ou 255- 
1257 14-8-76

ÉDUCATION

PROFESSEUR DEMANDE pour école 
élémentaire privée. Tél.: 744- 
6301. 14-8-76

Enseignante demandée pour 
une 1ère année élémentaire à 
mi-temps. Une jardinière
au rythme de 4 jours par semai­
ne. Dans les 2 cas. diplôme 
requis et expérience de 2 ans 
minimum dans les degrés con­
cernés
Ahuntsic. Tél : 388-0522.

13-8-76

OFFRES D’EMPLOIS

OCCASION FAVORABLE: Vous savez 
que les assureurs-vie sont parmi les 
mieux rémunérés tout en profitant 
d’une grande autonomie personnelle. 
Peut-être avez-vous considéré la 
vente de l’assurance-vie surtout si 
vous êtes limité présentement. Vous 
avez peut-être hésité à vous ren­
seigner parce que vos chances de 
succès sont incertaines. Nous vous 
offrons maintenant cette possibilité 
lout en demeurant à votre emploi ac­
tuel sans aucun risque, sans aucune 
obligation et assuré d’une grande 
discrétion. Nous vous préparerons à 
l’examen pour l’obtention de la li­
cence et vous serez même rémunéré. 
Appelez: L. Piétracoup, La Mutuelle 
du Canada, 376-7750. 13-8-76.

Equitation

MANEGE ST-MARC: Cours d’équita­
tion pour débutants, intermédiaires et 
cavaliers plus confirmés, durant tout 
l’été. Camp de jeunes: quelques pla­
ces libres pour semaines: 8 août, 15 
août et 22 août. Pour renseignements: 
Tél: Mme Marcelle Messier: 584- 
3384, J.N.0.

ESPACES COMMERCIAUX 
A LOUER

LONGUEUIL
Disponible immédiatement. 
30.000 pi.ca Espace industriel 
ou entrepôt, avec hauteur libre 
de 25'. location idéale près de 
l'autoroute no 3. chargement 
intérieur, voie ferrée, gicleur, 
stationnement.

M. Cripps 
651-6280

23-8-76

FERMES À VENDRE

PETITE FERME, ANCIENNE MAISON 
canadienne, grange et garage, arbres 
et pommiers près de la maison, 5 
acres de terre, $16,000. Près de Vic- 
toriaville, à tVz heure de Montréal. 
Tél.: 1-819-567-8611. 23-8-76

GARDERIES

Personne âgée de 35 à 50 ans, de­
mandée pour prendre soin de 2 en­
fants, de 9 a.m. à 6 p.m. 5 jours par 
semaine. Légers travaux ménagers. 
Salaire à discuter. Outremont, près 
Van Horne, tél: 341-6138, après 6h 
p.m. 16-8-76

MAISONS A LOUER

Maison de ferme à Kingsbury, Can 
tons de l'Est, très beau site. Jardi­
nage, tranquillité, 9 pièces, 2 étages, 
appelez soir: 672-7709. 13-8-76

MAURICIE, lac Trudel (St-Matthieu) 
entrée parc national, joli chalet, 
meublé à vendre. 6 pièces, garage 
Magnifique terrain aménagé, site pai­
sible (819) 532-2161 ou (819) 378- 
3873 14-8-76

COMMERCES A VENDRE

BELLE BOUTIQUE, vêtements pour 
femmes, avenue Mont-Royal est. 
Clientèle établie. Tél.: 522- 
8702 17-8-76

DEMANDES D’EMPLOI
t

Homme 45 ans expérience dans 
achats, approvisionnement, gestion 
de stock, planning, (production- 
entretien-transport), cherche un

B este en rapport. Écrire â Le Devoir, 
ossier 340, C.P 6033, Montréal H3C 

3C9. 13-8-76

• Aménagtet», longue expé­
rience au Canada, cherche 
place stable

é D*«*lnat«ur en architec­
ture cherche place stable et 
bon salaire

Sadresttr à: La Davoir 
Doatiar 339 
C.P.(033 
Montréal 
H3C 3C9

13-8-76

FRELIGSBURG: Maison de campagne 
à louer, septembre et octobre $2 ' 
par mois, tout compris. 5 chambres à 
coucher. Tél.: 733-1113. 16-8-76

OEUVRES D'ART

500 GRAVURES à vendre, Riopel et 
autres artistes canadiens. Collection 
privée. Tél: 331-5248; après 6 hres 
p.m. 697-8303 14-8-76

OFFRES D'EMPLOIS

SECRÉTAIRE
ADMINISTRATIVE

ResponMbilitéK
— Direction d un bureau de 2 

employés
— Rédaction de la correspon­

dance en français et en an­
glais

— Tenue de livres comptables 
jusqu'à la balance de vérifi­
cation.

Qualification*:
— Agée de plus de 27 ans
— 1 an d'expérience dans un 

poste semblable
— mémoire pour nombreux 

détails
— habileté à organiser el plan­

ner le travail.
Salaira: $10.000 et plus 

Coin del Acadie et Sauvé.
S'il vous plait, tél à:

331-5628 16-8-76

RECHERCHONS
présentement des

sténos, dictas, dactylos bilin­
gues.
EXCELLENTE OCCASION

pour
opératrices seniors de Key­
punch, expérimentées.

POSTES
DISPONIBLES

pour
standardistes bilingues

EN DEMANDE
Opératrices de machine-comp­
table pour postes à temps par­
tiel.

office
overload

Les Terrasses: 
Montréal Ouest: 
Montréal Est: 
Crémazie:
Rive Sud:

281-1970
697-5190
254-6003
384-9650
679-7615

13-8-76

PENSIONS

MAISON DE REPOS, Résidence de 
personnes âgées, seules ou couples, 
chambres privées et confortables, 
quartier résidentiel, Boucherville. 
Tél.: jour: 655-0861, soir: 651- 
6349. 26-8-76

PERSONNEL

AMAS0 Service de rencontres. Sé­
rieux, 822 est Sherbrooke, suite 5, 
Marthe Gaudette, b.a.b. péd. b.pn./ès 
lettres. Tél.: 524-3852 J.N.0.

TRANSPORT

A BAS PRIX accepterais petits démé­
nagements, ou petits transports. Ser­
vice rapide. Tél: 525-6872 1-9-76

ST-LAMBERT
Splendide résidence cons­
truite sur magnifique terrain 
boisé de 20.000 pi. ca. Rez-de- 
chaussée: magnifiques pièces 
de séjour â aires ouvertes. 2 
foyers conception architectu­
rale exceptionnelle. Une exclu­
sivité de Louise Lalonde 
Lalancette.

672-3741 ou 679-1110
Fiducie du Québec, courtier

16-8-76

BEACONSFIELD: Magnifi­
que maison style Ranch, pierre 
et cèdre, de 3 chambres à cou­
cher. face à un parc, terrain 
13.000 pi ca. arbres adultes, 
haie de 8 pieds, garage au 
niveau de la rue, H. Rieu: 
683-9662 ou 697-8863. 
POINTE-CLAIRE: Deux mai­
sons âgées de 100 ans. am­
biance rustique québécoise. 
3 chambres à coucher, garage 
pour 2 voitures, balcon avec vue 
sur le lac. à quelques pas du 
train. 13.000 pi. ca. terrain paysa­
ger. $66.500 H. Rieu: 683- 
9662 ou 697-8863. 
NOUVEAU - BORDEAUX : 
terrain paysager, de 5.800 pi. ca 
â $1.81 le pied carré, zoné 
duplex ou bungalow H. Rieu: 
683-9662 ou 697-8863. MIS 

WAVIS REALTIES. courtier

13-8-76

Trust
Royal

VILLE MONT-ROYAL
Cottage impeccable, sa­
lon. foyer naturel, salle à 
manger. 3 chambres â 
coucher, salle de jeux au 
sous- sol. très beau jardin, 
patio, garage Hélène 
Smolak, 334-4804.

ADJACENT
OUTREMONT

Maison de 1 2 pièces. 
Boiserie, poutres, foyers 
Grand jardin. Pour famille 
nombreuse. Excl. $98,000
Louise Vocisano 932- 
1112, 935-5761.

CARTIERVILLE
Cottage détaché. 4 cham­
bres à coucher et plus, 
solarium, bachelor au 
sous-sol. beau grand 
jardin Héléne Smolak, 
735-2681,334-4804.

13-8-76

PROPRIETES À VENDRE

VAL-MORIN: 7 pièces, foyer naturel, 
vue panoramique sur le golf. Chauf­
fage électrique. Tél.: 819-322- 
5102 13-8-76

BOUCHERVILLE: Cottage semi- 
détaché, 6 pièces, idéal pour jeunes 
mariés, près transport en commun, 
maison bien décorée et très propre. 
Faut voir. MI S. Laurent Cournoyer: 
655-9400 ou 336-3124. Immeubles 
Triton, courtier 13-8-76

PROPRIÉTÉS DE 
CAMPAGNE À VENDRE

STE-ADELE: Bungalow pour exécutif 
sur le terrain du motel Chantecierc, 
sur le bord du lac, près pente de ski, 
goif, équitation. $45,000., avec 
$10,000. comptant. Tél.: 436-2767, 
844-1634. 13-8-76

TERRAINS À VENDRE

GLEN SUTTDN: chemin Eastman, ter­
rain boisé. 55 acres en montagne, 
$25,000. Tél: 845-0958 ou 1-538- 
3576 16-8-76

MONT ST-GREG0IRE: Magnifiques 
terrains jusqu'à 32,000 pi. ca. à partir 
de $1,800. Tél.: 866-4429, à Mon­
tréal, et 346-6844, à St-Jean. 16-8- 
76

O’EMPLOiS

PROFESSEURS AMBITIEUX

Offre exceptionnelle de partir en affaires à votre 
propre compte sans quitter l'enseignement.

— aucune expérience requise
— possibilité illimitée à temps partiel
— fonds de retraite
— avantages fiscaux
— rémunération substantielle
— entreprise en pleine expansion

Veuillez faire parvenir votre curriculum vitae à:

112 Frontenac 
Repentigny, P.Q.
J6A 4B3

13-8-76

BROUILLET. POIRIER ET ASSOCIÉS

PROPRNTtS A VENDRE

—^2® Montréal Trust

t mm mm i
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CANDIAC
Maison canadienne impeccable de 7 pièces donnant sur jardin de 
14,000 pi. ca. Hypothéqua é 7%. Une occasion à saisir. Communi­
quez avec Huguette L. Qodin, à 672-6450 ou 672-1839.

Courtier en immeubles
13-8-76

2 d*®****

BOUCHERVILLE: Luxueux cottage canadien. Domaine Sabrevois. 
8 pièces. 4 chambres à coucher. Tout pour plaire à ceux qui ont du 
goût. Venez voir. M L.S. Judith Barrette 655-9400 ou 583-3429.

IMMEUBLES TRITON. courtier
13-8-76

Les Immeubles Granbien
854 Principale, Granby 

Télt 514-378-0131 
(frais virés)

MONT-ST-GRÊGOIRE: À 30 minutes de Montréal: c'est une 
très belle maison canadienne en pierre des champs ayant garde son 
cachet d'autrefois 7 grandes pièces, possibilité d'ouvrir 2 foyers, très 
grand terrain de 70.000 pi. ca. Bien paysager, avec jardin, garage 
double, petit poulailler pouvant être converti en étable Profilez de la 
tranquilité de la campagne. A ppelez J. Pelletier.
Résidence dignitaire à prix abordable: un étage et demie de 
construction de première qualité, salle de jeux, place pour le bricola­
ge. chambre froide, salle de lavage, le lout entouré de plus de 50.000 
pi. ca. de grands arbres et pelouses de velours. Demandez Claire 
Skillen.
Vous manquez d’espace? Placez-vous dans cette grande maison 
de campagne. 12 pièces, elle est à déménager mais nous avons 
plusieurs terrains très convenables. Explorez les possibilités et ap­
pelez Claire ou Gary Skillen.

13-8-76

00RVAL, Split-level, 4 chambres à 
coucher, 21/j salles de bain, 2 foyers, 
garage double, grand terrain boisé. 
$71,500. Tél.: 636-1143. 23-8-76

8T-HUBERT. Au carrefour de Bros- 
sard, 5 chambres, salle familiale, 
porte patio. Beau terrain clôturé. MLS 
Michèle Godbout, 656-4500, 676- 
5370. Immeubles Beaudry courtier.

13-8-76

PROPRiÉTES DEMANDÉES

OUTREMONT, Ahuntsic, Bordeaux, 
Côte des Neiges, avons besoin urgent 
de propriétés de tous genres pour 
clients sérieux; occupation à discu­
ter. Informations: Roland Audette, 
Audette & Audette, 273-3653, soir: 
334-0119 13-8-76

les MOTS CROISÉS du Devoir
12 3 4 5 6 7 8 9 10 11 12

Horizontalement
1— Manoeuvre frauduleuse 

destinée à tromper. — Ac­
célérateur capable de con­
férer à des particules une 
énergie au moins égale à un 
milliard d'électrons-volts.

2— Qui donne lieu à une 
évocation.

3— Touffe de crin derrière le 
pied du cheval. — Géant 
vorace.

4— Monnaie. — Quatre saisons. 
— Hélium.

5— -Deux. — Religieux
musulman.

6— Entêté. — Fleuve de France. 
— Enleva.

7— Quatre-vingt-dix-neuf. — île 
située au sud-est de l'Inde. 
— Fleuve del'U.R.S.S.

8— Partie de l'atmosphère que 
l'on connaît grâce aux 
ballons-sondes.

9— Vin doux qui n’a pas encore 
fermenté. — Propre. — 
Demoiselle.

10—Recouvre la couronne des 
dents. — Sert à lier.

11 —Propre à quelque chose. — 
Orifice du rectum.

12—Ensemencer de nouveau.

Verticalement
1— Manque de confiance en 

soi.
2— Ablation chirurgicale d'un 

ovaire.
3— Étendu en longueur. — Ac­

tion de ruer.

4— Éducation donnée ou 
reçue en commun.

5— Panier d'osier. — Sert à lier. 
— Fleur.

6— Sert à lier. — Extrémité du 
pis d'une vache. — Venu au. 
monde.

7— Groupe d'animaux qui vo­
lent ensemble. — Danse. — 
Éminence.

8— Du verbe avoir. — Du verbe 
avoir. — Qui a des 
aptitudes.

9— Corps considéré sans la 
tête ni les membres. — 
New-Hampshire. — Écorce 
de chêne.

10— Au Sahara, désert de pier­
railles. — Interjection. — In­
terjection. — Nouvelle- 
Calédonie.

11— Art qui donne les règles du 
bien-dire.

12— Gros nuage épais. — Canal 
de sortie de l'eau d'un mou­
lin. — Strontium.

Solution d’hier
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Suarez rencontre 
le leader socialiste

L’agitation raciale s’étend au Cap 
et à d’autres villes du Transvaal

MADRID (AFP) — M. Adolfo Suarez, pré­
sident du gouvernement espagnol, s’est en­
tretenu mardi soir pendant trois heures, au 
tours d'un dîner en tête à tête, avec le secré­
taire général du parti socialiste ouvrier espa­
gnol, M. Felipe Gonzalez.

Cet entretien, estime-t-on dans certains 
milieux de l’opposition, peut être considéré 
comme le premier contact entre la “Coordi­
nation démocratique ”, regroupant la plupart 
des partis de gauche, et le pouvoir, avant les 
conversations pour une “ rupture négociée”, 
c'est-à-dire un changement de régime négo­
cié.

C’est la première rencontre entre le gou­
vernement et l’opposition de gauche, depuis 
la publication du communique de la Coordi­
nation démocratique affirmant que la négo­
ciation avec le gouvernement ne pouvait se 
faire que par l’intermédiaire de cette organi­
sation qui groupe socialistes, démocrates- 
chrétiens et communistes. Elle pourrait en­
glober sous peu des partis issus du régime et 
se situant au centre comme les libéraux de

M. Ignacio Calunas ou les “ indépendants” de 
M. Joaquin Garriques.

M. Gonzalez a déclaré que sa conversation 
avec M. Suarez avait permis de dégager 
une ‘‘identité d’objectifs: à savoir l’instaura­
tion d’un régime vraiment démocratique en 
Espagne avec participation de tous les partis 
politiques, communiste compris, sans au­
cune limitation arbitraire”.

Dans un communiqué, le PSOE, qui est al­
lié au parti communiste (interdit), estime 
que les discussions ont constitué un “dialo­
gue préliminaire à d’éventuelles négociations 
qui conduiraient à une démocratie a part en­
tière.”

Le but de ces négociations est d’organiser 
des élections libres à une constituante qui 
réécrirait les lois autoritaires promulguées 
sous le régime franquiste, ajoute-t-il.

Il serait également question de démocratie 
et d’égalité des droits pour toutes les forces 
politiques — une réfé. ;nce, semble-t-il, à la 
légalisation du parti communiste demandée 
par le PSOE.

84 pays non-alignés en 
quête de plus de justice

COLOMBO (AFP) - Au 
sommet de Colombo, les mi­
nistres des Affaires étrangères 
ou leurs délégués représentant 
84 pays, qui compteront en 
l’an 2000 près de cinq milliards 
d’habitants, ont commencé 
hier après-midi à s'attaquer à 
un programme de travail en 
trois points:
• rompre la “fatalité de l’i­

négalité”, et obtenir que le 
monde non-aligné participe 
davantage à la répartition des 
richesses de la planète;
• mieux faire entendre la 

voix de 84 pays (l'OLP, Orga­
nisation de libération de la Pa­
lestine est le 85ème partici­
pant) qui rejettent l'inféoda­
tion aux “blocs” conduits par 
les superpuissances;
• liquider les dernières sé­

quelles de l’époque coloniale, 
particulièrement en Afrique.

C’est à 16 h 45 locales que se 
sont ouvertes, sous la prési­
dence de M. Ardelaziz Bou­
teflika (Algérie) les plus gran­
des assises diplomatiques de 
l’année, au Bandaranaike Me­
morial, grand octogone blanc

ui est un cadeau somptuaire
e la Chine au gouvernement 

du Sri Lanka.
Pendant que les délégués 

prenaient place derrière les 
bueaux d’un vaste auditorium, 
une spectaculaire séance de 
"réconciliation a eu lieu de­
vant les caméras: celle de “frè­
res ennemis” que l'affaire du 
Liban a profondément divisés: 
M. Farouk Kaddoumi. chef du 
département politique de 
l’OLP, M. Abdul Halim Khad- 
dam, ministre des Affaires 
étrangères de Syrie, et M. Is­
mail Fahmi, ministre des Af­
faires étrangères d’Égypte. En 
se donnant l’accolade, les trois 
hommes se répétaient que les

querelles devaient cesser 
entre eux.

Autre rôle d'attraction: les 
représentants des régimes 
communistes asiatiques qui 
font une rentrée en force: Co­
rée du Nord, Laos, Cambodge 
et République socialiste du 
Vietnam. Nombre de délégués 
sont allés saluer M. Nguyen 
Duy Trinh, ministre des Affai­
res étrangères du Vietnam 
réunifié, ainsi que M. leng 
Sary, représentant du Kam- 
pucheh démocratique, régime 
dont on ne sait à peu près rien 
en Occident, et guère plus en 
Asie. Au dernier sommet des 
non-alignés à Alger, c’est le 
prince Norodom Sihanouk, 
alors exilé à Pékin qui repré­
sentait ce pays en guerre.

Élu nouveau président de la 
conférence des ministres des 
Affaires étrangères des pays 
non alignés, M. Félix Banaara- 
naiké. ministre des Finances 
du Sri Lanka, a tenu à saluer la 
"victoire totale" du Vietnem 
et du Cambodge dans leur 
lutte contre “l'impérialisme". 
Mais c’est surtout sur la néces­
sité d'une coopération écono­
mique concrete entre non 
alignés que M. Sandaranaiké a 
insisté avant d'inviter les délé­
gués à laisser de côté leurs 
querelles bilatérales “non es­
sentielles au non alignement”.

Tandis que les ministres 
commençaient leurs délibéra­
tions. deux textes importants 
— un projet de déclaration 
économique et un projet de 
déclaration politique — circu­
laient dans les couloirs de la 
conférence. Ils seront soumis 
à l'approbation des chefs d'É- 
tat ou de gouvernement et 
d'une manière générale les ob­
servateurs diplomatiques relè­
vent leur modération et leur

r ^
DECISION

Ottawa, le 3 août 1976

Le Conseil de la radiodilffusion et des télécommunications 
canadiennes annonce la décision suivante.

Décision CRTC 76-521 
MONTRÉAL (QUÉBEC) — 750767600 
Maisonneuve Broadcasting Co. Ltd.

Demande présentée en vue de renouveler la licence de radio­
diffusion de CKGM Montréal (Québec) qui expire le 30 
septembre 1976.

Décision : APPROUVÉ

Le Conseil renouvelle cette licence du 1er octobre 1976 au 
31 mars 1980. aux conditions qui seront spécifiées dans la 
licence.

Initialement. CKGM avait été autorisé â desservir la popula­
tion de langue anglaise de Montréal. Le Conseil considère 
que cette station devrait continuer à remplir ce mandat; par 
conséquent, le Conseil refuse la demande en vue d'utiliser 
la langue française, sauf dans le cas de noms propres, d'ex­
pressions. de citations, de mots et de phrases qui sont 
monnaie courante.

Le Conseil note la modification apportée par le requérant lors 
de l'audience publique au sujet de la classification de la 
musique dans sa promesse de réalisation.

Dans sa promesse de réalisation, le requérant propose de 
consacrer moins de 10% du temps de diffusion aux catégo­
ries de créations orales et près de 20% à des émissions de la 
catégorie 9 — publicité et concours de la station. Le Conseil 
considère qu'un tel déséquilibre va à l'encontre des intérêts 
des auditeurs et s'attend à ce que le titulaire augmente con­
sidérablement sa contribution à la programmation de créa­
tions orales.

Guy Lefebvre 
Secrétaire général

Conseil de la radiodiffusion Canadian Radio-television 
et des télécommunications and Telecommunications 
canadiennes Commission

pondération.
Le projet de déclaration 

économique affirme notam­
ment qu’ “il n’y aura pas 
affrontement mais dialogue” 
dans les négociations avec les 
pays industrialisés. Le som­
met de Colombo se prononce 
“pour un ordre économique 

international”, pour la 
restructuration de l'appareil 
du commerce international et 
affirme que le producteur de 
produits primaires "doit être 
assuré de recevoir une propor­
tion plus élevée du prix final 
payé par le consommateur”.

Le projet de déclaration po­
litique rejette traditionnelle­
ment les notions de blocs: il 
met l'accent sur T “‘interdé­
pendance" croissante du 
monde. Il condamne Israël et 
invite les pays non alignés à 
"prendre des mesures 

appropriées” mais non préci­
sées, contre Israël. Il se réfère 
toutefois au chapitre VII de la 
Charté des Nations unies qui 
prévoit la possibilité d’expul­
sion des pays qui violent la 
charte. Il dénonce l’apartheid, 
se prononce pour le retrait des 
troupes étrangères de Corée 
du Sud. et souligne “le droit 
pour les navires de tous les 
pays d'utiliser librement et 
sans entraves l'Océan Indien ". 
Les chefs d’État ou de gouver­
nement sont invités à approu­
ver le choix de La Havane 
pour le prochain sommet des 
non alignés en 1970.

Andreotti: 
vote de 
confiance 
des députés

ROME (AFP) — Le gouver­
nement de M. Giulid 
Andreotti a passé l’épreuve de 
la Chambre des députés hier 
soir après celle du Sénat 
vendredi dernier^

À Tissue d’un vote sans 
surprise, le gouvernement 
"Monocolore” démocrate- 

chrétien a obtenu la confiance 
des députés par 258 voix pour 
44 contre et 303 abstentions.

Les démocrates-chrétiens et 
les députés du Sud Tiroler 
Volkspartei ont voté en faveur 
du gouvernement, les députés 
de la démocratie- 
prolétarienne. du mouvement 
social italien (MSI), du parti 
radical et un indépendant de 
gauche, M. Altiero Spinelli 
contre, tandis que communis­
tes, socialistes, sociaux- 
démocrates, républicains et li­
béraux se sont abstenus.

Le vote à la Chambre s’est 
déroulé selon le même scena­
rio qu’au Sénat. Seul un indé­
pendant de gauche, M. Altiero 
Spinelli, ancien vice-président 
de la commission de la CEE, 
inscrit sur les listes du parti 
communiste, s’est écarté des 
consignes de vote du PCI. “Je 
ne peux que voter contre la 
démocratie-chrétienne, a-t-il 
dit, qui a trompé ses électeurs, 
car elle savait quelle ne pou­
vait plus maintenir le PCI 
dans une sorte de ghetto poli­
tique et parce qu’elle n’a pas 
su interpréter le vote du 20 
juin qui aurait dû conduire à la 
formation d’une solide majo­
rité fondée sur une coalition 
avec les communistes et les 
socialistes”.

De son côté le président du 
groupe communiste à la 
Chambre, M. Alessandro 
Natta, a souligné au cours du 
débat que "le PCI ne consi­
dère pas le gouvernement 
Andreotti comme une solution 
valable et adéquate”. Il consti­
tue cependant, a-t-il dit, un 
fait nouveau et nous voulons le 
mettre à l’épreuve.

JOHANNESBURG (d’après 
AFP et Reuter) — De 
nombreux incidents violents 
ont éclaté, hier au Cap et dans 
plusieurs villes africaines du 
Transvaal, a-t-on appris à Jo­
hannesburg de source infor­
mée.

Alors que la situation est de­
meurée relativement calme à 
Soweto et à Alexandra, où tou­
tefois les autobus ne pénètrent 
qu'avec des policiers armés à 
bord et escortés de voitures de 
police, les incidents se sont 
étendus à plusieurs dizaines de 
cités africaines de la région de 
Johannesburg et Pretoria, 
ainsi qu’à celle du Cap.

A Kagiso en particulier, à 30 
km à Touest de Johannesburg, 
la police a arrêté 76 étudiants 
qui venaient de lapider une 
ecole et d’autres bâtiments 
publics. Des unités armées de 
la police anti-émeute sont éga­
lement intervenues à Kwa 
Thema, près de Springs, à en­
viron 50 km à Test de Johan­
nesburg, où les étudiants de 15 
écoles se sont rassemblés, re­
joints par des adultes.

D’autre part, selon la police, 
des travailleurs africains ont 
dispersé à coups de matraques 
des étudiants qui tentaient de 
les empêcher d’aller travail­
ler. à Alexandra.

Les policiers ont tiré deux 
fois pendant la nuit sur des 
Africains dans cette cité- 
dortoir à proximité de Johan- 
nesbourg. dont une fois parce 
ue des jeunes Noirs lançaient 
es pierres sur un détache­

ment de police et une autre 
fois contre des Africains qui 
pillaient la cour d’une 
entreprise de construction. El­
les pensent que plusieurs 
Noirs ont été atteints. Mais on 
n’a pas signalé de victimes.

La police avait donné, 
mardi, l’autorisation aux tra­
vailleurs africains de se munir 
de gourdins afin “de se dé­
fendre contre les tentatives 
d'intimidation des étudiants”.

Dans la région du Cap, des 
renforts de police ont été en­
voyés dans les trois cités afri­

caines, Langa, Guguletu et 
Nyanga. Dans ces trois villes, 
plusieurs centaines d’étu­
diants, qui ont déserté leurs 
écoles dans la matinée, ont dé­
filé en chantant des chants re­
ligieux et en portant des pan­
cartes indiquant: “Manifesta­
tion pacifique”, selon des in­
formations en provenance du 
Cap.

Par ailleurs, la police a 
déclaré avoir usé de gaz lacry­
mogènes et tiré des coups de 
semonce pour disperser une 
foule d’environ 300 Africains 
dans la cité-dortoir de Sebo- 
keng, a une cinquantaine de 
kilomètres au sud de Jôhan-

SALISBURY (d'après Reu­
ter et AFP) — La Rhodésie a 
accusé hier soir les forces ré­
gulières du Mozambique d’a­
voir tiré dans la nuit au mor­
tier contre Umtali, troisième 
ville de Rhodésie située à cinq 
kilomètres de la frontière du 
Mozambique.

Un communiqué officiel 
déclare catégoriquement que 
ce sont des troupes mozambi- 
caines, et non des maquisards 
rhodésiens qui ont effectué 
cette attaque qui a fait deux 
blessés parmi les civils afri­
cains et causé quelques dom­
mages matériels.

Le communiqué révèle qu’à 
la même heure, des obus de 
mortier ont été tirés contre le 
poste de police de Vila Salear, 
situé à 400 km au sud.

Ces attaques semblent avoir 
constitué une action de repré­
sailles pour le raid rhodésien 
de dimanche contre un camp 
situé au Mozambique au cours 
duquel, selon Salisbury, plus 
de 300 maquisards rhodésiens, 
30 soldats au Frélimo et dix ci-

nesburg. Elle a précisé que la 
foule lançait des pierres sur un 
magasin de boissons alcooli­
sées et qu’un important dé­
tachement tentait de rétablir 
Tordre.

A Umtata, des jeunes Noirs 
ont tenté d’incendier le bu­
reau du directeur d’un collège, 
provoquant des dégâts sans 
gravite.

Mais, à Itsoseng. cité du ho­
meland de Boputhatswana, 
plusieurs centaines d’écoliers 
se sont répandus dans les rues, 
incendiant plusieurs véhicules 
de l’Etat et un établissement 
scolaire.

Sur le plan universitaire, le

vils qui les accompagnaient 
ont été tués.

Peu après les tirs de mor­
tier, les habitants d’Umtali ont 
pu observer des avions à réac­
tion de Tarmée de Tair rhodé- 
sienne survoler la ville en di­
rection du Mozambique et re­
passer un quart d’heure plus 
tard mais on ignorait hier si 
ces appareils avaient effectué 
une mission de bombarde­
ment au Mozambique.

L’annonce de l’opération de 
dimanche au Mozambique a 
agi sur l’opinion blanche de 
Salisbury et des zones fronta­
lières “chaudes” comme un 
“coup de fouet moral”. L’heure 
est désormais au triompha­
lisme.

L’opinion blanche semblait 
en effet agacée par l’apathie 
apparente des forces rhodé- 
siennes qui n’avaient pas, de­
puis la nouvelle escalade de la 
guérilla en mars dernier, ré­
pondu énergiquement au har­
cèlement des guérilleros. Le 
ministre rhodésien de la Dé­
fense. M. Piet Van Der Byl,

secteur de l’Université du 
Cap, réservé aux métis, a sus­
pendu hier l'existence du Con­
seil représentatif des étu­
diants, et a interdit toute réu­
nion sur le campus. Les étu­
diants de cette université, 
comme ceux de l’université 
pour Indiens de Durban, sont 
en grève depuis une semaine, 
notamment par solidarité avec 
les “victimes de Soweto”.

Enfin, un accrochage entre 
les armées sud-africaine et 
zambienne s’est produit sa­
medi dernier, a annoncé hier 
un porte-parole militaire sud- 
africain. a Pretoria.

Le porte-parole, qui réagis-

s était même fait légèrement 
conspuer il y a quelque temps 
à Umtali, par des fermiers 
blancs qui jugeaient l’action 
de Tarmée inefficace.

Les conséquences de ce raid 
rhodésien sont en tout cas im­
portantes, car elles montrent 
la détermination de Tarmée 
de Salisbury de riposter aux 
guérilleros, quel qu'en soit le 
prix, y compris sur le plan 
diplomatique. Salisbury avait 
hésité dans le passé à 
entreprendre de telles actions, 
de peur de servir de prétexte à 
une internationalisation du 
conflit, comme en Angola. En 
accusant le Frelimo du Mo­
zambique d'avoir participé à 
des opérations contre la Rho­
désie, le gouvernement rhodé­
sien a voulu montrer qu’il a- 
gissait en état de légitime dé­
fense.

Il n’est pas exclu que 
d’autres opérations du même 
type soient lancées par Tar­
mée rhodésienne.

Depuis le début de Tannée, 
et surtout depuis l’échec des

sait à une déclaration zam­
bienne selon laquelle un soldat 
zambien aurait été tué au 
cours de l’accrochage et “de 
lourdes pertes infligées au 
Sud-Africains”, a précisé que 
les forces sud-africaines n’ont 
subi aucune perte, et qu’il 
ignorait si la partie zambienne 
en avait subi.

Il a indiqué que les forces 
zambiennes avaient tiré trois 
obus de mortier sur les forces 
sud-africaines au cours de la 
journée de samedi. Les forces 
sud-africaines ont ouvert le 
feu en réponse aux deuxième 
et troisième obus zambiens, a- 
t-il ajouté.

négociations entre le premier 
ministre rhodésien, M. lan 
Smith et le leader nationaliste. 
M. Joshua Nkomo, la guérilla 
avait pris une ampleur inéga­
lée.

Les guérilleros avaient 
même effectué des opérations 
en plein coeur du pays, à Nua- 
netsi, où trois touristes sud- 
africains avaient été tués le di­
manche de Pâques, et où une 
des deux voies de chemin de 
fer reliant la Rhodésie et 
TAfrique-du-Sud avaient été 
sabotées. Les maquisards 
étaient même apparus non 
loin de Bulawayo, la seconde 
ville du pays.

Selon les autorités rhodé- 
siennes, il y a entre 1,300 et 
1,500 guérilleros à l'intérieur 
de la Rhodésie, et plusieurs 
milliers d'autres dans des 
camps d’entraînement au Mo­
zambique et dans le sud de la 
Tanzanie. Les responsables 
militaires s'attendaient à une 
offensive des maquisards dès 
le début de la saison des 
pluies, en octobre prochain.

Réplique au raid rhodésien

Le Frelimo bombarde Umtali

avis de prcJong^tkm 
aux victimes d’inondations

aJde financière
INONDATIONS 1976
Le Bureau d’aide financière — inondations 1976 avise les 
victimes d’inondations survenues au printemps 1976 dans 
diverses régions que la date limite pour retourner la formule 
officielle de demande d’assistance financière a été reportée 
au 31 août.

Si vous êtes résident ou propriétaire d’une ferme ou d’une 
petite entreprise situées dans l’une des municipalités dési­
gnées et si vous avez subi des pertes par les inondations 
entre le 1er janvier et le 30 juin 1976, vous êtes peut-être 
éligible à ce programme.

LISTE SUPPLÉMENTAIRE DES MUNICIPALITÉS DÉSIGNÉES
Région no. 1
GASPÉSIE/BAS ST-LAURENT

Baie-des-Sables 
Les Boules 
Saint-Jean-Baptiste 
Sainte-Luce
Sainte-Angèle-de-Mérici

Région no. 2
SAGUENAY/LAC ST-JEAN

Normandie

Région no. 3 
QUÉBEC

Beaupré
Disraéli
Inverness
Ireland
Leeds
Nelson
Notre-Dame-des-Monts
Notre-Dame-des-Neiges-des-
Trois-Pistoles
Pohénégamook
Robertsonville
Sacré-Coeur-de-Jésus
Sacré-Coeur-de-Marie (partie sud)
Saint-Antoine-de-Tilly
Saint-Bernard
Saint-Charles-des-Grondines
Saint-Damien-de-Buckland
Saint-EIzéar
Saint-Frédéric
Saint-Gabriel-de-Valcartier

Saint-Jacques-de-Leeds
Saint-Jean-de-Boischatel
Saint-Jean-de-Brébeu<
Saint-Jean-de-Dieu
Saint-Jean-Port-Joli
Saint-Joseph-de-Deschambault
Saint-Lazare
Saint-Léonard-de-Portneuf
Saint-Luc
Saint-Patrice-de-la-Rivière-

du-Loup
Saint-Pierre-de-Broughton 
Saint-Sylvestre 
Sainte-Agathe 
Sainte-Rose-de-Watford 
Tourville

Région no. 4 
TROIS-RIVIÈRES

Annaville
Chester-ouest
Grand-Saint-Esprit
Halifax Nord
Hunterstown
Princeville
Saint-Majorique-de-Grantham
Saint-Sévère
Saint-Tite
Sainte-Geneviève-de-Batiscan
Shawinigan-Sud
Warwick
Wendover & Simpson

Région no. 5 
CANTONS DE L’EST

Ham-Nord
Saint-Mathieu-de-Dixville

Région no. 6 
MONTRÉAL

Adamsville
Charlemagne
Cowansville
Delson
Granby (Mont-Plaisant)
Grande-Île
Mont-Tremblant
Notre-Dame-du-Mont-Càrmel
Potton
Rawdon
Repentigny
Roxton
Saint-Alexandre (Paroisse)
Saint-Alexandre (Village)
Saint-Antoine-de-Lavaltrie
Saint-Armand-Ouest
Saint-Constant
Saint-David
Saint-Gérard-Majella
Saint-Grégoire-le-Grand
(Mont-Saint-Grégoire)
Saint-Hubert
Saint-Mathieu-de-Beloeil
Saint-Michel-de-Rougemont
Saint-Paul
Saint-Paul-I'Ermite
Saint-Pie
Saint-Placide
Saint-Roch-de-LAchigan

Sainte-Adèle
Sainte-Catherine
Sainte-Sabine
Salaberry-de-Valleyfield
Vaudreuil-sur-le-Lac

Région no. 7
OUTAOUAIS

Lochaber (partie ouest)
Région no. 8
NORD-OUEST

Senneterre

ÉTAPES À SUIVRE
1. Se procurer le formulaire officiel de 

demande d’aide à l’Hôtel de Ville ou 
au bureau du secrétaire-trésorier de 
votre municipalité.

2. Remplir le plus tôt possible ce 
formulaire en y décrivant soigneuse­
ment les dégâts subis par une ou des 
inondations depuis le 1er janvier 1976.

3. Ne pas oublier les deux signatures 
obligatoires sur la première page du 
formulaire.

4. Retourner cette enveloppe au plus tard 
le 31 août 1976 à l’adresse suivante:

Bureau d aide financière — 
inondations 76

Cabinet du Solliciteur Général 
945, rue Turnbull 
Québec 
GIR 2X6

IMPORTANT
Pour faire une demande d’aide financière, on doit absolument se 
procurer le formulaire officiel disponible au bureau de sa municipalité. 
Toute demande faite antérieurement, par lettre ou sur d’autres 
formulaires et adressée à l’un ou l’autre des ministères, ne sera pas 
considérée.
Le Bureau d’aide financière — inondations 76 fournit lui-mème les 
évaluateurs. Le requérant n’a pas à payer pour faire évaluer ses pertes. 
Le Bureau se charge d’établir les dommages subis.

RENSEIGNEMENTS
À Québec:
Dans votre région:
Dans votre municipalité:

(418) 643-3594
Communication-Québec
Hôtel de Ville ou
Bureau du Secrétaire-Trésorier

Gouvernement du Québec
Solliciteur Général

• V •
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Les Cantons de l’Est
Si vous êtes amateur de 

théâtre, vous pouvez profiter 
d'une agréable randonnée de 
fin de semaine dans les Can­
tons de l'Est pour assister au 
Festival de Lennoxville dont 
c'est la 5e saison. On y pré­
sente trois pièces originales, 
en alternance, jusqu'à la fin 
du mois. Le théâtre est à deux 
pas des bâtiments de l'univer­
sité Bishop où il est possible 
de loger et de prendre des re­
pas bon marché à la cafeteria 
(renseignements pour billets, 
hébergement et repas: 861-

2429 ou 819-563-49661.
Lennoxville n'est qu'à quel­

ques milles au sud de 
Sherbrooke et, si vous avez be­
soin de renseignements sur 
cette dernière ville et la région 
en général, arrêtez-vous au 
Bureau municipal du tou­
risme. Le directeur, Louis-P. 
Demers, a passé une partie de 
sa vie à explorer les attraits 
touristiques des Cantons de 
l'Est et la petite histoire lo­
cale. et il est toujours de bon 
conseil. Il a publié deux ou 
trois livres d'histoire régionale

_ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ par.
JACQUES COULON

collaboration spéciale

et une intéressante carte il­
lustrée de la ville de 
Sherbrooke. Un soir, après 
avoir accompagné un groupe 
de femmes d'Ottawa venues 
visiter Sherbrooke. Louis-P. 
Demers me proposa une petite 
balade d'une cinquantaine de 
milles, histoire de se délasserl

I
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Vieux pont couvert préservé de la démolition près de Cookshire.

Monument commémorant 
ricaine.

la bataille d'Eccles Hills, près de la frontière amé-

%

mrjNTY I»

Musée de la Société historique du comté de Brome, Knowlton

Il tenait à me montrer le mo­
nument de Dufferin Heights, 
près du terrain de golf de 
Stanstead, où sont inscrits les 
noms des 96 premiers pion­
niers de la région — des Loya­
listes en majeure partie —, 
quelques vieux cimetières que 
1 on découvre sur le versant 
d'une colline ou nichés dans 
un boqueteau de chênes,,et le 
monument d'Eccles Hill, non 
loin de Frelighsburg, face aux 
contreforts du Vermont. Le 
champ de bataille d’Eccles 
Hill — bataille fort peu 
meurtrière s’il en fut — est si­
tué dans un étroit vallon 
ombragé de grands arbres. 
C'est la qu'un groupe de vo­
lontaires canadiens et de 
membres de la milice locale 
repoussèrent les envahisseurs 
féniens le 25 mai 1870. Par la 
suite, le gouvernement fédéral 
fit élever un petit monument, 
en 1902.

Sherbrooke, Magog et Wa­
terloo sont de bons points de 
départ pour une randonnée ra­
pine dans toute cette vaste ré­
gion qui s'étend jusqu'à la 
frontière américaine et dont 
les paysages, les villes et les 
villages sont si particuliers. 
Sherbrooke n'est qu'à une 
quinzaine de milles de la tête 
du lac Massawippi (qui est, 
avec le lac Mégantic, remar­
quablement peu pollué), mais 
Magog donne directement sur 
l'immense lac Memphrema- 
gog, excellent pour la naviga­
tion de plaisance bien que su­
jet à des sautes d'humeur. La 
pêche n'y est pas toujours 
aussi bonne que le prétendent 
les pancartes publicitaires 
mais, par contre, on trouve de 
belles plages publiques et des 
terrains de pique-nique à 
Georgeville et Magog même.1 
De là plage de Magog, tout 
près de la vieille gare ferro­
viaire. l'abbaye de Saint- 
Benoît-du-Lac n est qu'à quel­
ques minutes de route. Si le 
coeur vous en dit. vous pouvez 
louer un bateau ou faire une 
mini-croisière à bord de TA-' 
venture II qui fait quotidien­
nement des excursions d'une 
heure ou deux sur le lac. Wa­
terloo. quoique sans grande 
originalité, est un bon point de 
départ pour faire le tour du lac 
Brome et partir à la décou­
verte de charmantes petites 
localités telles que Knowlton, 
Brome. Glen Sutton, Highwa- 
ter. Abercorn, Frelighsburg, 
Stanbridge Est, etc. Il y a une 
plage municipale à Knowlton 
et quelques auberges et res­
taurants offrant une bonne 
table. Le musée local, qui est 
administré par la Société his­
torique du comté de Brome 
(fondée en 1897) vaut d'être vi­
sité. Tout à côté se trouve l'é­
difice des archives de la so­
ciété, bâti en 1967 comme pro­
jet du centenaire.

Il existe encore une certain 
nombre de ponts couverts 
dans les Cantons de l'Est, cu­
rieux vestiges d une époque 
révolue où la construction 
d'un pont communal (couvert 
pour protéger le tablier de 
bois de la pluie et du soleil) 
était laissée au soin des fer­
miers locaux. La plupart ne 
sont plus utilisés et plusieurs 
ont été démolis par les servi­
ces de la Voirie au cours des 
dernières années pour faire 
place à des ouvrages de béton. 
Mais parfois, on a conservé le 
vieux pont à côté du moderne, 
comme c'est le cas à Compton 
et à Cookshire, par exemple. 
Un très beau pont existe en­
core à Cowansville.

A Stanbridge Est se trouve 
un magnifique moulin bâti sur 
la Riviere aux Brochets par Ze- 
bulon Cornell, en 1830. La So­
ciété historique de Missisquoi 
en a fait l’acquisition il y a 
quelques années'et l'a trans­
forme en musée régional. Il 
est ouvert au public jusqu'à la 
fin d'octobre ($1 l'entree), et
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Magasin d’antiquités à Lennoxville, sur la rue Principale.

la société historique présente 
cet été une exposition de docu­
ments relatifs à l'établisse­
ment des Loyalistes améri­
cains dans la région. Voir aussi 
le vieux magasin général 
Hidge à Stanbridge et une im­
portante collection d'ancien­
nes machines agricoles conser­
vées dans un hangar de la 
Champlain Milk. A quelques 
milles de là, plus exactement à 
Notre-Dame de Stanbridge. se 
trouve un autre moulin a eau 
où l'on utilise encore la machi­
nerie d'antan, celui de Ber­
nard Tétreault. construit vers 
1840 ou 1842. Meunier et bou­
langer tout à la fois, Tétreault 
utilise des meules de pierre 
pour broyer la farine et fabri­
que de délicieux gâteaux au 
fromage et au raisins.

Les moulins à eau furent ja­
dis nombreux dans les Can­
tons de l'Est mais, comme les 
ponts couverts, ils ont disparu 
avec le temps. On peut cepen­
dant en voir encore quelques 
beaux exemplaires, en particu­
lier le moulin de Frelignsburg, 
construit en 1839, le moulin 
Legendre à Stornoway qui 
date de 1888, et ceux de Man- 
sonville, de Richmond, de 
Foster et de Huntingville.

Il y a de nombreux antiquai­
res dans cette région, des bou­

tiques où l'on vend de vieilles 
choses et, fréquemment, des 
ventes aux enchères où l'on 
peut trouver des occasions 
(sans trop y compter). Si vous 
êtes amateur de meubles, 
d'objets anciens, allez faire un 
tour du côté de North Hatley, 
Sutton, Lennoxville et aussi 
Knowlton. Magog et Stans­
tead.

North Hatley est un centre 
d'artisans (potiers, céramistes 
surtout) et l'on y trouve une 
couple de ravissantes auberges 
où l'on mange merveilleuse­
ment bien. Les sociétés histo­
riques de North Hatley, 
Knowlton et Stanstead don­
nent généralement de bons 
renseignements sur les choses 
à voir dans la région et organi­
sent souvent des visites de 
vieilles demeures locales. 
Renseignez-vous, sur place. A 
Stanstead. où l'on publie le 
plus vieil hebdomadaire 
anglophone de la province, 
existe un intéressant petit mu­
sée et, à Rock Island — en pra­
tique, ces deux villes n en font 
qu'une, —, passez voir l'opéra 
local, terminé en 1904 et qui 
est une réplique en plus mo­
deste de l'opéra de Boston. 
Bâti volontairement sur la 
frontière, l'édifice est en par­
tie en territoire américain...

De Stànstead, vous pouvez re­
venir à Sherbrooke par Coati- 
cook (jetez un coup d'oeil aux 
gorges pittoresques de la ri­
vière du même nom) et Comp­
ton où se trouvent deux ponts 
couverts et l’ancienne rési-

s® )
■ .vï.

dence de feu Louis Saint- 
Laurent. En chemin, arrêtez- 
vous à la pisciculture provin­
ciale de Balwin Mills et au lac 
Lyster, petit mais magnifique.

■ Photos Jacques Coulon

AVIS A TOUS LES PÊCHEURS
Même en août, la pêche est encore très bonne à 
"KAN-À-MOUCHE ", St-Michel des Saints.

Vous avez accès à 30 lacs où vous pouvez 
prendre de la truite, du brochet et du doré. Des 
chalets très confortables vous attendent sur tous 
les terrains. Vous y trouverez une excellente 
Cuisine française, un bar. le tout donnant sur une 
vue panoramique. Toute la famille est bienvenue. 
Les insectes et moustiques de toutes sortes sont 
déjà partis...

Réservations:

1-514-833-

6662

Notre succès?
Nous surveillons notre ligne.

Dans les moindres détails, question 
confort, question service, question 
technique. De Montréal à Paris, de 
Paris à Montréal. Ou bien encore en 
Europe, en Afrique ou au Moyen- 
Orient; oui, nous surveillons nos 
lignes!

Ce n'est pas un hasard si, question 
service, Air France s’est acquis à 
travers les ans une renommée 
mondiale.

Cette réputation enviée, nous la 
devons d'abord à nos hôtesses bi­
lingues, formées dans la grande 
tradition de l'hôtellerie française, et 
puis aussi au confort de nos luxueux 
B747.
Mous la devons surtout à notre table 
en vous offrant des plats prestigieux 
accompagnés des meilleurs vins de 
notre réserve. Nous la devons enfin 
à nos sélections de programmes de 
films (toujours bilingues) et de 
musique (classique, jazz, opérettes, 
variétés)! Vous pouvez également 
vous procurera nos boutiques 
“volantes",une gamme variée de 
cadeaux en franchise de douane 
(parfums,foulards, briquets, cravates, 
cigares,etc.).
L'expérience de nos commandants 
de bord.de nos pilotes et le moder­
nisme de notre flotte (Boeing 747, 
Boeing 727, Airbus, Concorde) vous 
assurent de faire, en toute sécurité,. 
un voyage très agréable.
Croyez-le bien: notre réputation, 
nous ne l'avons pas volée!

rr

De Paris, le vaste réseau 
Air France vous assure des 

\ correspondances vers les principales 
* "l \\\V \ caPrtales de l'Europe, de l'Afrique 

et du Moyen-Orient.

Sept millions et demi de 
Yi\ passagers par année.
“pJ 147 destinations dans 79 pays.

* Moyennant supplement

AIR FRANGE
Concorc/e

I IfTC |J/*XTTC| C La chaîne mlernalionale des hotels Ait France
I nv/l vU P;,^ V' *' ïou's lt'Caire Dafcaf Khartoum Turns
\m\m Mohammedia (Maro 

Bahia Rio
ia Guadeloupe 

i Montreal
Martinique
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KAUAI
111e fleurie des amoureux

_ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ par.

MONIQUE NUYTEMANS
collaboration spéciale

KAUAI (HAWAII) - Kauai 
est sans doute la moins connue 
des îles hawaiiennes, mais elle 
est la plus bucolique. Celle 
que Virgile et Giono auraient 
aimée, celle que choisissent 
les amoureux pour y passer 
leur lune de miel, même pour 
venir y célébrer leur noces.

Kauai est la plus verte des i- 
les, parce qu’il y pleut malheu­
reusement plus fréquemment 

ue sur les autres îles. Mais on 
it que les nouveaux mariés ne 

s'en aperçoivent même pas...

C’est Grace' Guslander, la 
propriétaire du super de luxe 
Coco Palms Resort Hotel de 
Kauaî, l’établissement le plus 
célèbre de la chaîne Island Ho­
lidays, qui conjointement avec 
Dame Nature, est la respon­
sable de cet essor romantioue.

Elle a créé un hôtel où l’on 
tomberait amoureux du décor, 
de la nature, des lagons, des 
nénuphars, de la nourriture, 
en plus de l'homme ou de la 
femme de sa vie. C’est un 
endroit créé pour l’amour, où

le moindre détail porte au ro­
mantisme.

Un décor de rêve

Grace reçoit personnelle­
ment ses clients, les décore du

“lei” traditionnel, les 
embrasse et fait faire par ses 
boys une mise en scene de 
bienvenue avec tambour et 
souffleur de conque en pagne 
rouge.

Dans un décor polynésien de 
masques, de filets de pêche, 
de huttes de paille d'une 
simplicité sur laquelle il ne 
faut pas se méprendre, on est 
conduit à son cnalet personnel 
ou à sa suite, dont le luxe (à un 
prix raisonnable de $40.00 - 
$60.00 par jour) est épous­
touflant.

Avez-vous jamais vu une 
baignoire faite de pierres vol­
caniques installée dans un jar­
din et recouverte de plantes 
tropicales en guise de para- 
vant? Ou avez-vous jamais eu 
un évier fait d'une huître 
éante? (On les pêche au large 
es îles Marshall et il faut 

deux hommes pour en soule­
ver une).

Dans cet évier de nacre nage 
une orchidée blanche. A la 
salle de bain, trois petites 
orchidées mauves entourent la 
savonnette, tandis que regar­
dent, impassibles, un décor de 
tuiles représentant des pois­
sons exotiques.

Derrière un lit de propor­
tions... olympiques, se trouve 
— en guise de tete de lit — une 
pirogue de bois munie d’une 
voile.

Un arrangement de fruits et 
d’orchidées garnit la table du 
salon, tandis que deux noix de 
coco, ouvertes et munies 
d’une paille, attendent votre 
dégustation.

La salade d’orchidées
Le dîner est servi sous une 

hutte polynésienne avec vue 
sur un lagon où nagent des 
centaines de .nénuphars roses 
et bleus.

Le repas est à la hauteur du 
décor. Il commence pâr une 
soupe au poulet mélangée à du 
lait de noix de coco. Cette 
soupe est servie dans la noix 
qui a été mise au four et dont 
la chair se détache très facile­
ment. C’est exotique et très 
bon.

Ensuite vient le plat de ré­
sistance: de l’agneau servi 
avec de nombreux fruits cara­
mélisés. Chaque assiette est 
garnie d’une petite orchidée, 
presque invisible dans la pé­
nombre romantique de la 
hutte. Et s'il vous arrive de 
manger l’orchidée par mé- 
garde, croyant qu’il s’agit là 
d’un mets exotique, le chef po­
lynésien s'empressera de vous 
préparer une 'vraie’’ salade 
d’orchidées, avec tomates, 
oignons, huile et vinaigre. Et 
ma foi... c’est acceptable, 
même si c’est un peu spécial!

Musique et traditions
Le luxe de Coco Palms se 

poursuit dans l’aménagement 
de ses jardins qui compren­
nent une énorme palmeraie de 
3,000 cocotiers, de nombreux 
lagons, deux piscines de forme 
originale, alimentées par des 
cascades.

Une chapelle couverte de 
feuilles séchées attend les 
fiancés qui veulent y célébrer 
leur mariage et passeront ici 
une lune de miel inoubliable.

J’ai eu l'occasio , justement, 
d'assister récemment à un de 
ces mariages. Dans notre 
groupe se trouvait une journa­
liste de “Modem Bride”. Pour 
elle l’occasion était en or. 
Mais elle fut tellement 
émue par la cérémonie, par 
les chants hawaiiens et plus 
particulièrement par le très 
beau chant d’amour hawaiien, 
qu’elle pleurait à chaudes lar­
mes et fut totalement inca­
pable de prendre ses photos...

A l'hôtel, le soir, un excel­
lent groupe de musiciens et de 
danseurs exécute des airs ha­
waiiens s’accompagnant de 
“ukeleles”. Il s'agit des 
membres d’une même famille 
dont tous tiennent un rôle: de­
puis l’aïeul de 85 ans qui 
chante la basse, jusqu'à la

Ouverture 
de la nouvelle 
gare de 
Québec

À compter du mercredi 1er sep- 
1976, les trains de voyageurs de 
CP Rail inaugureront la nouvelle 
gare de voyageurs de Québec. Les 
nouvelles installations sont situées 
boulevard du Saint-Sacrement, à 
trois milles à l’ouest de la gare du 
Palais,

Les horaires des liaisons 
Québec-Montréal ont été quelque 
peu modifiés. Les départs s’effec­
tueront dix ( 10) minutes plus tard 

u’actuellement:
rain 151 0805 sauf le dimanche 

Train 153 1340 tous les jours 
Train 155 1835 tous les jours 

Les heures d’arrivée seront éga­
lement avancées de dix (10) minu­
tes.
Train 152 1115 sauf le dimanche 
Train 154 1630 tous les jours 
Train 156 2150 tous les jours 

À compter dumercredi 1er sep­
tembre 1976 également, les arri­
vées et départs des trains de 
marchandises s’effectueront au 
nouveau terminal marchandises 
de Québec.

hr,

Ce paysage de rêve, c’est la grotte des fougères, l’un des endroits les plus ro­
mantiques de l’île de Kauai.

TROIS TOURS DE SEPTEMBRE 
ENCORE DISPONIRLES

PROVINCES DE FRANCE
sous la direction personnelle d’André MALA VO Y

2 au 24 sept.
Le tour le plus varié, dans un seul pays que l’on voit bien. Il ne s’agit pas 
d’une course à travers la France : on approfondit telle ou telle région. On 
visite, mais on se repose.

NORMANDIE — BRETAGNE - CHATEAUX DE LA LOIRE 
PERIGORD - LANGUEDOC - PROVENCE - CÔTE D’AZUR 

ALPES - PARIS (C’est assez)

Terrestre — $1,133. Avion—$384«

ITALIE APPROFONDIE
sous le direction d’Anne ROQUEBERT

4 au 21 sept.
Rome, Venise, Florence, ce n’est pas toute l’Italie. Il y a toujours a 
découvrir dans ce merveilleux pays. Notre tour original permet le repos 
dans des cadres somptueux mais aussi la visite de trésors artistiques. 

TOSCANE (Florence, Sienne, Pise, Lucques, Arezzo, 
Montecatini, etc.) — OMBRIE(Pérugia, Gubbio, Assise, etc.) 

SARDAIGNE (3 jours de repos sur la Costa Smeralda) —
ROME (2 jours)

Terrestre—$779. Avion—$552.
L’ESPAGNE AU COMPLET

23 sept, au 15 oct.
Originant à Bordeaux et se terminant à Toulouse, ce tour permet de voir
en France la forêt des Landes, la Céte basque et les Pyrénées.

CÔTE BASQUE — MADRID (avec TOLEDE, SEGOVIE et AVILA) 
SALAMANQUE et CACERES - ANDALOUSIE - COSTA DEL SOL 

CÔTE DU LEVANT

Terrestre —$911 • Avion — $450.
Autre départ, le 2 sept., sous la direction de Pedro VILLALBA. 

Encore quelque» place» libre».

BROCHURE ILLUSTRÉE SUR DEMANDE

VOYAGES
ANDRÉ MALAVOY INC.
12S5, rue Université, suits 1220 
Tél.: 861-2485 
Montréal, Qué. H3B 3W9

Permis 50430

Vingt ans d'expérience 
et de succès

L'EUROPE en FRANÇAIS

La maison aux 
mRRers 

de références
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se trouve nez à nez avec des 
douzaines de cascades qui 
tombent à pic sur une course 
de 1000 metres, pour frôler 
des parois de verdure qu’au­
cun être humain n’a encore 
touchées, de frisonner de 
mille angoisses quand le nez 
de l'hélicoptère plonge dans 
une cascade puis se relève au 
dernier moment pour, semble- 
t-il. donner tète première dans 
la crête d'un rocher.

On revient à terre, plus mort 
que vif, mais heureux d'avoir 
vu ce que même les rois ha­
waiiens n'ont pas eu l'occasion 
de contempler. La peur fait 
aussi partie du romantisme, 
car une fois qu elle a été sur­
montée, elle fait apprécier la 
vie... et le bonheur d’être à 
Kauai!

Une vue aérienne de l’île de Kauai, l’île-jardin de l’archipel d’Hawaii.

petite-fille de six ans qui 
s’entraîne déjà à danser la 
"hula”. Le groupe est dirigé 
par la mère, qui transmet ain­
si les traditions ancestrales 
d’Hawaii.

Les excursions
Sur Kauai, si l’on peut s’ar­

racher aux délices du décor du 
Coco Palms, on peut faire de 
l’équitation. Partir dans la 
montagne et arrêter sa mon­
ture a des endroits d’une 
beauté grandiose. Les mon­
tagnes, la mer, le sable, les 
vallées et les cascades y font 
aussi un mariage d’amour.

Et dire que tant de gens qui 
sont allés a Hawaii n en con­
naissent que Honolulu et n'ont 
pas connu ce paradis de la 
création qu’est Kauai!

A Hawaii, dès 7 heures le 
matin, on peut jouer au tennis. 
C'est d’ailleurs le meilleur 
moment de la journée, le plus 
frais. Et dans les îles on est 
matinal. Rien ici de la lan­
gueur des Antilles. On peut, si 
on le désire, prendre son petit 
déjeuner à 6 h. 30. Alors que 
sous le climat des Caraïbes 
rien ne bouge, même pas un 
lézard, avant 8 heures!

Plusieurs excursions peu­
vent se faire à partir de Coco 
Palms. L’une d’elles vous mè­
nera sur la rivière jusqu'à la 
grandiose grotte aux fougères.

L’équipage du bateau est 
aussi l’orchestre et chante l’é­
mouvant chant d’amour ha­
waiien sur les bords de la 
grotte. C’est d'un romantisme 
affolant qui suffirait à rendre

un Landru amoureux de tou­
tes ses victimes...

Une autre randonnée d'une 
beauté enchanteresse est celle 
de la vallée de Hanalei où fu­
rent tournées les séquences du 
film South Pacific et qui fut 
également le site de plusieurs 
autres films à cause de ses su­
perbes plages. L'une de ces 
plages est aujourd’hui occupée 
par un club Méditerranée.

On voudra également visiter 
le canyon de Waimea, d'une 
beauté sublime. Mais la seule 
façon de l’atteindre est par hé­
licoptère. Même les autochto­
nes ne l’ont pas vu, car la den­
sité de la jungle qui l’entoure 
le rend inatteignable par la 
voie de terre.

L'expérience vaut cent fois 
les $30.00 qu’il en coûte pour

Affaires ou tourisme, 
nous avons votre Afrique.

Il y a deux Afriques. Celle de 
l’homme d’affaires. Et celle du touriste.

Il y a l’Afrique de la coopération, 
des programmes de développement 
économique, des grands investisse­
ments, des échanges commerciaux 
prometteurs. Et il y a l’Afrique des 
savanes; des fauves en liberté, des hôtels 
ultra-modernes, des plages fabuleuses, 
de l’exotisme, du dépaysement.

Quelle que soit votre Afrique, Air 
Afrique vous la rend facilement acces­
sible. Mous joignons en effet toutes les 
capitales de l’Afrique francophone en

New York

lasablanca

Dakar
Lagos Douala

Monrovi
Abidian

vol régulier. Et nous pouvons également 
vous proposer toute une gamme de 
circuits tous plus intéressants les uns 
que les autres, organisés conjointement 
avec des.spécialistes du voyage.

Affaires ou tourisme? Pogr tout 
renseignement supplémentaire ou pour 
obtenir de la documentation sur nos 
circuits, communiquez avec un 
agent de voyages ou avec Air France, 
agent général pour le Canada.
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mrÆTxfrique 
S.V.P. me faire parvenir votre documentation sur
□ Cameroun □ Côte-d’Ivoire □ Haute-Volta □ Sénégal
□ Centrafrique □ Dahomey □ Mauritanie □ Tchad
□ Congo □ Gabon □ Miger □ Togo

Mom___________

Rue____________

Ville___________

Province_______ _______ Code postal
Retournezà: Air France, 3321 .Place Ville-Marie, Montréal, Quebec H3B 3M4
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arts et spectacles

â,1

S
la boite à échos.

Ces sept jeunes acteurs chiliens se produiront dans cinq représentations à partir de vendredi dans l’unique 
pièce dramatique du poète Pablo Néruda, Splendeur et mort de Joaquin Murieta, un long poème théâtral 
présenté avec chants et diapositives, au Centre d’essai de l’Université de Montréal. Ce sont, de gauche à 
droite, Edouardo Molina, Rodrigo Sandoval, Consuelo Roman, Claudio Venegas, Gloria Clunes, Mariana 
Munoz et Miguel Retemal.

A l’Université de Montréal

La chanteuse Priscilla, 
auteur-compositeur-interprète, 
donnera un tour de chant, ce 
soir, à 21 h, à la Place du 
Complexe Desjardins.

•
Aujourd'hui, dans le cadre 

du Festival de Cannes 1976 à 
Montréal, le Conservatoire 
d'art cinématographique pré­
sente deux films: Méta- 
morphosis, de Barry 
Greenwa et Cadavres ex­
quis, de l’italien Francesco 
Rosi (en version française). 
C’est à l’Université Concordia 
à 20 h.

Il faut se procurer les billets 
au guichet, car il n’y a pas de 
système de réservations.

•
Un répertoire complet mais 

très sobre des 79 grandes mu­
rales de Montréal vient d’être 
publié par le service d’anima­
tion du Musée d’art contempo­
rain. Divisé par secteurs 
géographiques, il indique pré­
cisément l’emplacement de 
chaque peinture murale ainsi 
que l’organisme initiateur 
(Projets d’initiative locale ou 
Perspectives-Jeunesse) qui a 
fait éclore les groupes: Les 
P’tits soleils. Monte-en-l’air, 
Murs à Murs, le groupe du 
projet d’embellissement de la 
ruelle Châteaubriand, les 
peintres sculpteurs du service 
de l’Environnement de la ville 
et l’Escouade de la muralité.

Ces projets avaient été sub­
ventionnés par les projets d’i- 
nitiative locale et 
Perspectives-Jeunesse, à par­
tir de 1972.

électrique. Luc Normandin et 
Murray Chaffey assureront l’a­
nimation visuelle du spectacle 
de musique progressive (pro­
jection de plusieurs centaines 
de diapositives au-dessus des 
musiciens). Les spectacles ont 
lieu à 22 h et minuit, sur se­
maine, et à 22 h, 23 h 30 et 1 h 
30, les vendredis et samedis. 

•
L’une des très rares séries 

sur l’histoire de la presse au 
Québec sera présentée à la té­
lévision de Radio-Canada du 
lundi 16 août au jeudi 19, à 18 
h 30. Ces ouatre émissions 
d’une demi-heure retracent, 
au moyen de témoignages 
d'historiens et de spécialistes, 
l’histoire de la presse québé­
coise, depuis ses origines à nos 
jours. La première des émis­
sions produites et réalisées par 
Pierre Valcour de Ciné-Mundo 
traitera du phénomène de l’in­
formation dans les régimes 
français et anglais; la seconde, 
couvrant la période de 1805 à 
1885, soulignera essentielle­
ment l’avènement de la presse 
d'opinion; la troisième parlera 
de la diffusion de la presse à 
grand tirage et la dernière, de 
l’évolution de la presse depuis 
1945, sous l’angle économique- 
que. Les invites du 19 août se­
ront: Gérard Filion, Claude 
Ryan, Jacques Hébert, Gérard 
Pelletier, Jean-Louis Gagnon, 

Yves

le lendemain au Parc Sir 
Georges-Etienne Cartier, rue 
Notre Dame, le 18 au parc La- 
lancette, le 19 à la Place de la 
Joie, à Terre des Hommes et

le 20 au parc Saint-Jean de 
Matha, angle Dumas et Allard. 
Le 23 août il sera enfin au parc 
Saint-Alphonse, coin Cha­
teaubriand et Crémazie.

UNE SELECTION DES FILMS MUTUELS PIERRE DAVID présenté

Lss
_ Colettes ^Ce Pont-fiuefl

Un représentant 
en parapluies 
mal marié et mal 
dans sa peau, 
fou de chair 
et de peinture 
obsédé par les fesses 
de ces dames 
retrouve sa liberté1

Jean-Pierre
Marielle

Jeanne Goupil 
Dolores MacDonough 

Claude Pieplu 
Andrea Ferreol 

Bernard F tesson 
Un film écrit 

et realise par 
Joel Sena

Gérard
Michaud

Cellier et

le DAUPHin
BEAUBIEN PRÉS D’IBERVILLE 721-6060

La pièce de Neruda jouée 
par des exilés chiliens

Une troupe de théâtre fon­
dée par des exilés chiliens, 
“Teatro del Ande”, donnera, à 
compter de vendredi au 
Centre d’essai de l’Université 
de Montréal, cinq représenta­
tions, en version française, de 
la seule pièce de théâtre écrite 
par le poète chilien Pablo Ne­
ruda, Splendeur et mort de 
Joaquin Murieta, qui est un 
long poème théâtral racontant 
l'histoire d'un émigré chilien 
en Californie à l'époque de la 
ruée vers l’or.

La version française de 
l’oeuvre est de Guy Suarès édi­
tée en 1969 par Gallimard, 
dans la collection Théâtre 
du monde entier.

Pour saluer cet effort d’in­
tégration des jeunes latino- 
américains, le ministère de 
l'Immigration du Québec a 
promis de subventionner l’As­
sociation des chiliens de 
Montréal d’un montant de 
$2,000, ce qui défraiera envi­
ron le tiers du coût de cette 
production de facture très mo­
derne. Il déléguera également 
un animateur, qui assurera 
l’organisation a'un débat 
public de la pièce et de ses 
implications après chacune 
des représentations.

La pièce sera jouée les 13, 
14, 19, 20 et 21 août et sera 
reprise, à l’automne, à l’occa­
sion d’une semaine chilienne, 
qui se déroulera du 4 au 19 
septembre, pour commémo­
rer l’assassinat du président 
chilien Salvator Allende. Au 
cours de cette semaine cultu­
relle, des personnalités politi­
ques de l'ancienne coalition de 
gauche de l’Unité populaire 
seront invitées dans la métro­
pole.

Il y a environ 2,000 im­
migrés chiliens à Montréal, 
auxquels devraient s'ajouter 
bientôt une centaine de nou­

veaux arrivants, dont la venue 
a été négociée, par le Conseil 
canadien des Églises.

“Nous voudrions que la pré­
sentation de la pièce de Né­
ruda marque le début d’une 
certaine sensibilisation de la 
population aux problèmes que 
vit présentement le Chili”, a 
déclaré, lors d'une conférence 
de presse, mardi, l’un des 
porte-paroles de l'Association 
des chiliens de Montréal, “car 
ce qui est arrivé chez nous 
concerne tous les peuples.”

A part le metteur en scène 
de la troupe, Gaston Iturra, 
qui faisait du théâtre popu­
laire dans son pays et qui est 
maintenant laveur de vaissel­
les, les sept jeunes comédiens, 
qui répètent la pièce depuis 
trois mois, après ies heures de 
travail, sont des néophytes. Ils 
ont d’ailleurs trouvé à 
Montréal des emplois d'hom­
me d’entretien dans un hô­
tel, de travailleur d’usine, de 
travailleur de chantier et de 
livreur. Deux autres sont étu­
diants.

La pièce de Pablo Néruda 
sera de facture moderne, par 
l’emploi de divers éléments 
audio visuels, sous la direction 
du cinéaste Rodrigo Gonzalez 
par le chant des acteurs (en es­
pagnol) et la projection de dia­
positives sur écran géant.

Quelques pièces musicales 
ont été composées par Carlos 
Valladores et seront interpré­
tées par le groupe Quimantu. 
Les comédiens, dont certains 
interpréteront plusieurs rôles, 
sont: Edouardo Molina,
Rodrigo Sandoval, Consuelo 
Roman, Claudio Venegas, Glo­
ria Clunes, Mariana Munoz et 
Miguel Rétamai.

Splendeur et mort de 
Joaquin Murieta raconte l’­
histoire d’un homme qui a 
lutté, entre la misère et l’opu­

lence, entre l’espoir et la dou­
leur, entre la vie et la mort. 
L’amour et l’espoir de Joa­
quin, entretenue durant son 
voyage vers la Californie et au 
cours duquel il se marie à Thé- 
résa, une paysanne, vont se 
transformer en un destin tragi­
que — c’est là qu’entrent en 
jeu les lois inexorables de l’­
histoire — par la mort violente 
de sa femme et sa vengeance. 
Joaquin devient alors chef 
d'une bande de brigands à 
Sacramento, persécutés par 
les hommes blancs.

Cet homme cherche la jus­
tice parce qu’il a découvert 
que sans justice, il n’y a pas 
d’amour, écrira l'auteur de la 
pièce, Pablo Néruda. L’amour 
est inséparable des circons­
tances de la vie quotidienne 
et l’homme, qui se trouve 
opprimé, harcelé, appauvri, 
ne peut pas s’épanouir et ne 
peut pas aimer.

Pablo Néruda est né en juil­
let 1904, à Parral, au Chili. En 
plus de son activité littéraire, 
Néruda fut éditeur, consul en 
France pour les réfugiés es­
pagnols et sénateur. Dans son 
livre de mémoires J'avoue 
que j'ai vécu, Néruda écrit: 
“Je veux vivre dans un monde 
où les êtres seront seulement 
humains, sans autres titres 
que celui-ci, sans être obsédés 
par une règle, par un mot, par 
une étiquette. Je veux qu'on 
puisse entrer dans toutes les 
églises, dans toutes les impri­
meries... Je veux que l’im­
mense majorité, la seule majo­
rité, tout le monde, puisse par­
ler, lire, écouter, s'épanouir. 
Je n’ai jamais compris la lutte 
autrement que comme un 
moyen d’en finir avec la 
lutte... Il me reste une fois ab­
solue dans le destin de l’­
homme, la conviction chaque 
jour plus consciente que nous

approchons
tendresse.”

de la grande

A la boîte de l’Imprévu, hô­
tel Iroquois, dans le Vieux 
Montréal jusqu’au 15, le chan­
sonnier originaire de Baie 
Saint-Paul. Jean Paul 
Tremblay. Suivra ensuite, à 
partir du 17 jusqu'au 22 août, 
le jeune groupe musical Igor, 
de Saint-Jean, formé de 
Michael Wattie à la basse, de 
Réjean Cyr à la batterie et aux 
percussions, de André Delage 
au piano et au mellotron et de 
Marc Delage à la guitare

Le groupe Chou Clac de la 
roulotte de la ville de 
Montréal continue sa série de 
spectacles pour enfants durant 
tout le mois d’août dans les 
parcs de la métropole avec 
Canton des Pommes: le lundi 
16 août il sera au Parc Laurier,

UN DES PLUS GRANDS FILMS 
DE INGMAR BERGMAN"

— Judith Crist. Saturday Review 
presente

DINODE LAURENTIIS

INGMAR BERGMAN'S 
"FACE TO FACE"

---------- mettant en vedette-----------

PLACE VILLE MARIE 866-2644
LIV ULLMANN

Une realisation Paramount

14 ANS

12.05
2.25
4.45
7.10
9.35

35 MILTON /842-6053

SALLE RESEM'S
7-30; 9.30 [ A<Mo, J

Dernière Semaine 
un chef-d’oeuvre de

INGMAR BERGMAN

LHEURE 
DU

LOUP
MAX VON SYDOW . Qv ULLMANN

après Docteur Françoise Gaillant

I; PROSPEC presente

GIRARDOT

J1 lout
vivre

dangereusement
ANNIE GIRARDOT*CLAUDE 8RASSBJR*SYDNE ROME

CLAUDE MAKOVSKI

________ Dès DEMAIN!________
BV SI M l =l=

télévision i émissions en noir et blanc

C B F T O
10.10 Ouverture et horaire 
10.15 Kn mouvement 
I0..10 Kablio le magicien 
10.45 La souris verte ■
11.00 Conseil-express
11.40 Le comportement animal

Les oiseaux inconnus du Japon
12.00 Francis au pays 

des grands fauves
12.yl0 Mon pays, mes amours

1.00 Sur des roulettes
1.30 Telejournal 
1.35 Héseau-soleil
2.30 Cinéma

Saturnin et le vaca-vaca" (comédie — 
Français 1969»

4.00 Sésame
4.30 Le pirate Maboule
5.00 La feuille d'érable
6.00 Ce soir 
6 30 Dossier

Joseph Charbonneau sixième évêque de 
Montréal

7.00 Sur la côte du Pacifique
7.30 Arsène Lupin 
x 30 Cinema

Considérons l'affaire comme terminée ' 
• drame Italien 1973»

10 .30 Télèjournal
10.50 Nouvelles du sport
11 00 Jason King
12.00 Cinema

"Fantomas se déchaîne" icomedie — 
Français 1965»

1.30 Telejournal

11.00 I^a couleur du temps 
11.25 Sans pantoufles

Le géant de Metropolis' (aventures - 
Italien 1961»

1.00 Sans pantoufles
Vera Cruz' (aventures — Américain 

1954»
2.30 Le dix vous informe

RADIO-QUÉBEC (D

Bonjour Tambour-Major 
l,a Fanfare du Quebec 
Ciné-Vacances 

Le capitaine" (de Petrov)
Allez hop'
l.a lutte olympique

CBMT O

CFTM (D
9.55

1000
11.30 
1200
12.30 

I 30

300 
I 00
4 30
5 00 
600 
7.00 
7 30

9 30
10 30

Horaire-Bienvenue 
A la bonn heure 
Fanfan Dede 
Patof raconte 
Les tannants 
( me jeudi

Carmen fille d amour 
Ksp 1953» ■
Pour vous mesdames 
Patofville
Les ( adets de la forêt 
Les sentinelles de I air 
Parle parle jase, jase 
Le dix vous informe 
Cinéma

Gardez-vous des filles 
pionnage Italien 1967 • 
Le fugitif
Les nouvelles TVA

drame — It -

9.30 
10.00
10 l«
10.30 
11.00 
12.00 
12.55

1 00
1.30 
2.00
2.30
3 00 
.3.30
4 00
4.30 
5.00
5.30 
6 00
6.30 
700
7.30 
X.00 
900 
930

1000
11 00 
11.22 
11.27 
Il 55

I 45

Mr Piper
The Friendly (liant
Mon ami
Mr Dressup
Sesame Street
Bob Switzer unlimited
CBC News
Any Woman Can
Coronation Street
All in the family
The edge of night
30 from Edmonton
Celebrity cooks
Forest Rangers
Mr Dressup
It's your choice
The Partridge Family
Love American Stvle
The City
Who's New
Where the Sky Begins
Performance
Our Fellow Americans
Points East. Points West
America
The National
Summertime Weather
Montreal Tonight
Cinéma

Cape fear" » Drame 1962» 
Station closing

9.00 Romper Room
9.30 Kareen's Yoga

10.00 The Community 
10.25 Take Kerr
10.30 Rd Allen
11.00 Joyce Davidson Show
11.30 The art of cooking
12.00 Pay cards
12.30 Magic Tom's road show

1.00 Summer theatre
Genesis H" (Drame 1972»

2.30 What's the good word
3.00 Another World
4.00 Celebrity Dominoes
4.30 Definition
5.00 It's your move
5.30 The price is right
6.00 Pulse
7.00 This is music
7.30 Excuse my French
8.00 Philip and Barbara
8.30 Here comes the future
9.00 Rich man. poor man

11.00 The CTV national news 
11.21 Pulse

12.00 Cinéma:
Let no man write my epitaph" (Drame 

I960» ■

UNE MAGISTRALE 
COMEDIE

ANDRE LEROL'X LE DEVOIR
POUR
TOUS SALIE EISENSTEIN 3e SetTI

PALME D’OR <-Woody Allen
‘Guerre et 

Amour ’

UN FILM DÉ 
M LAKHDAR HAMINA

LUN A VEND 8h

À L’AFFICHESEM 7.30-9 30 
SAM 1.30-3.30-5 30 ! 30-y 30

le DAUPHIN LE FILM QUI FAIT 
L’UNANIMITE !

POUR 
TOUS !BEAUBIEN PRES D'IBERVILLE 721-6060

500,000 PARISIENS
L’ONT VU !

• Une réussite miraculeuse. TELERAMA
Riche en gags d'un comique irrésistible. LE FIGARO

• Un véritable régal pour le public.
LE QUOTIDIEN DE PARIS

Un film rare plein de tendresse et de fraîcheur.
JOURS DE FRANCE

• Un film a voir. MATCH ★*

CARREFOUR1.15-3.15-5.15
7.30 -9.30 STI CATHERINE—BLEURY 866 80S7

cinema
ATWATER L Niveau métro Alexis Nihon 935- 

4246 ’ Midway" 12.10. 2 30. 4 50. 7.20. 9 40
ATWATER II: Niveau métro Alexis Nihon 935- 

3313 Bingo Long” 7.20. 9.20.
AVENUE: 1224 Ave Greene Westmount 937- 

2747 "Gus" 12.30. 3 30. 6.30.9 30 et Bambi" 
2.10. 5.10. 8.10

BEAVER: 5117 ave du Parc 844-1932 "Sensually 
liberated female" 12.30. 2.25. 6.15. 9.10 et 
"Casting call" 1 25 . 4.20. 7 10. 10 05.

BERRI: 1280 St-Denis 288-2115 Benji" 3.00. 
6 15. 9 20 et "On a retrouvé la 7ième compa­
gnie" 1 30. 4 35. 7.45.

BONAYENTURE: 1 Place Bonaventure 861- 
2725 (Salle I) "Mother jugs and speed" 1.00, 
3 00. 5 00. 7 00 . 9.00. (Salle ID "Barmaid" et 
"Lash of lust"

CARREFOUR: 318 rue Ste-Catherine 0. 866- 
8057 "L'argent de poche" 1.15.3.15.5 15.7.30. 
9.30

CHAMPLAIN: 1815 Ste-Catherine E 524-1685 
iSalle D: "L'autre versant de la montagne" 
2 30. 6.20. 10.00 et "La kermesse des aigles"

12.30. 4.20. 8 00. (Salle II): "Vol au dessus 
d'un nid de coucou" 12 00, 2.10. 4.35. 7 00,
9 25.

CHEVALIER: 1590 St-Denis "A nous les petites 
anglaises" 12.25. 4 45. 7 00. 9 10 

CINEMA LONGUE.UIL: 1 Place Longueuil 677- 
9933 "Doc Savage arrive" 6.30. 9 45 et Quand 
les dinosaures dominaient le monde" 8 00 

CLAREMONT: 5048 Sherbrooke ouest 248-7395 
"Gumball rally" 12.45. 2 45. 4.50. 6.50. 9.00 

CINEMA 7e ART: 3180 Belanger E. 722-0302 
"La flûte enchantée" 7 30 et "Leonor" 10.00. 

COMPLEXE DESJARDINS: (Salle II 
Mahler" 1.00. 3.05. 5.10. 7.15. 9.20 (Salle 

U»"Le faux cul" 12.25. 2 20. 4.15, 6.10. 8.05
10 00 (Salle III) "A nous les petites anglaises" 
12.35. 2.45. 4 55. 7.10. 9 20 (Salle IV) "L'im­
portant c'est d aimer" 1.30. 3.30. 5.35. 7,35. 
9.40

COTE-DES-NEIGES : 6800 Côte-des-Neiges 735- 
5527 (Salle II "Chino" 1.00. 3.00. 5.00, 7.00, 
9 00 (Salle ID "Murder bv Death” 1.00. 3.00. 
5 00. 7.00, 9.00

CREMAZIE: 861 St-Denis 388-4210 "Vol au-

sur scene

CFCF IB
'drame des-

6.00 University of the air 
6.30 Trouble with Tracy
7.00 Canada A M.

BATEAU THEATRE L ESCALE: (St-Marc- 
sur-le-Richelieu» 584-2226 Dites-le avec des 
fleurs de Marcel Dubé et Jean Barbeau Sur 
semaine 21 h samedi 19 h. 22 h. dim 20 h 
Relâche lundi

NOUVELLE COMPAGNIE THEATRALE:
1200 Bleurv 866-1964 Relâche 

PATRIOTE DE STE AGATHE: 326-3655 
Claude Landay et Tex Lecor - semaine et 
dim 21 h 00 Samedi 20 h et 23 h Relâche 
lundi

STUDIO-THEATRE: iSte-Sophie-de-Lacorne) 
436-1304 La grande Aurore" de Serge Mer­
cier du mercredi au samedi 21 h 00 

LA POUDRIERE. Ile Ste-Helène 526-0821 
Alpha Beta de E A WTiitehead - Du 

mardi au vendredi 20 h 30 Samedi 18 h et 21 
h 30 Relâche dim et lundi 

SALLE WILFRID PELLETIER: Relâche 
THEATRE DE LA BRUNANTE: (Magogi 843 

1177 Ménage à quatre d A Laroche. M He­
bert et R Lavoie Dim lundi et mardi à 21 h.

THEATRE DE LA DAME DE COEUR: 
Roxton Falls 548-2495 "Le Jackpot" de Denis 
Chouinard" du jeudi au dim 21 h 00 

THEATRE EXPERIMENTAL DE 
MONTREAL: 320 Notre-Dame 879-1306 Une 
femme, un homme" tous les soirs 21 h 30. 

THEATRE DE LA FENIERE: (Ancienne 
Lorettei "Le système Ribadier' de George 
Fevdeau tous les soirs à 21 h Relâche: lundi. 

THEATRE DU HORLA: 15 rue des Peupliers 
St-Bruno. 653-0501 "Les célébrations de Mi­
chel Garneau sur semaine 20 h 30 Relâche 
dim et lundi

THEATRE MAISONNEUVE: Relâche 
THEATRE DES MARGUERITES: «Trois- 

Rivières) 377-3223 "Hermini" de C. Magnier 
du mardi au vendredi 21 h Samedi 19 h 30 
et 22 h 30. Relâche dim et lundi. 

THEATRE DES MARIONNETTES DE LA 
POUDRIERE: Le petit monde de l'ile Ste- 
Helène M Frechette du mercredi au sa­
medi à 14 h en français et à 16 h anglais.

THEATRE DE LA MARJOLAINE: (Eastman) 
2972862 Les héros de mon enfance" de Mi­
chel Tremblay

THEATRE DU NOUVEAU-MONDE: 84 Ste- 
Catherme O 861-0563 “L ouvre-boîte" de 
Victor Lanoux Tous les soirs 21 h 00 Relâche 
dimanche, lundi.

THEATRE PORT ROY AL: Relâche
THEATRE DES PRAIRIES: (Rivière des 

Prairies) 756-0559 "Je veux voir Mioussov" de 
V Kataiev — du mardi au vendredi 21 h. Sa­
medi 19 h 30 et 22 h 30 Relâche dim et 
lundi

THEATRE DE QUAT SOUS: 200 E Avenue 
des Pins 845-7277 Relâche.

THEATRE DU RIDEAU VERT: 4664 Saint 
Denis 844-1793 Relâche.

THEATRE DE SUN VALLEY. (Ste-Adèle) 229 
4311 “L'oeuf à la coque de Marcel Frank du 
mardi au vendredi 21 h Samedi 20 h et 22 h 
30 Dim 20 h Relâche lundi

dessus d'un nid de coucou" 7.00. 9 15. 
DAUPHIN: 2396 Beaubien E. 721-6060 (Salle 

Renoir» "Guerre et amour" 7.30. 9 30. (Salle 
McLaren) "Parfum de femme 7.30. 9.30 

ELYSEE: 35 Milton 842-6053 (Salle Resnais) 
"L'heure du loup" 7 30. 9.30, (Salle Eisens- 
teini: "Chronique des années de braise" 8.00 

KENT: 610 Sherbrooke O 489-9707 "Gus'' 2.15.
5 20. 8 20 et "Bambi " 1.00. 4.00 . 7 05 

MAJESTIC: 3166 Henri-Bourassa "747 en péril"
7 30 et Tremblement de terre" 9.15 

MERCIER: 4260 Ste-Catherine E 255-6224 
Benji" 12 00. 3.15 . 6 30. 9.40 et "On a re­

trouvé la 7ème compagnie" 1 35. 4.50, 8 05. 
MONKLAND: 5505 Monkland 489-3579 "Ode to 

Billy Joe 1 20. 5.15. 9.20 et "Alice doesn't 
live here anymore" 3.10. 7.15. 

OUTREMONT: 1243 Bernard Outremont 277- 
4145 Intimate lighting 6.00 Born to win ' 
8.00 et "Crime and passion " 10.00 

PALACE: 698 Ste-Catherine O 866-6991 
Gumball rally " 1 00 . 3.05 , 5.10. 7.20. 9 20. 

PARISIEN: 480 Ste-Catherine O. (Salle I): 
Drum" 1.40. 3 40. 5 40. 7 40. 9.40 (Salle II): 
Drum" 1 30. 3.30, 5.30. 7.30, 9 30 (Salle HI): 

"Drum" l 20. 3.20, 5 20, 7.20, 9 20 (Salle IV): 
"St-Yves" 1 10. 3 10. 5 10. 7 10. 9.10 (Salle 
V» Logan run" 12.45. 2.55. 5.05. 7,15. 9.25

PIERROT: 1590 Rue St-Denis 845-3222 II 
pleut sur Santiago" 12.55. 2 55.5 00.7.00.9.05. 

PLACE DU CANADA: Hôtel Champlain 861- 
4595 "Silent movie" 7 20. 9 10.

PLACE VILLE-MARIE: (Grand cinéma) 
"Face to face 12.05 . 2 25 . 4 45 , 7.10, 9 35 

PUSSYCAT: 4015 St-Laurent 842-4215
Whatever happened to Miss September 

12.00, 2.55. 5 45. 8 35 et "Muddy Mama" 1.35. 
4 25. 7.15. 10 05

SEVILLE: 2155 Ste-Catherine 932-1139 Outlaw 
Josev Wales 1 00. 3 30. 6 05. 8 35 

SNOWDON: 5225 Décarie. 842-1322 St ives 
6.15. 8 00. 10.00

VAN HORNE: 6150 Côte-des-Neiges 731-8243 
"Jackson County Jail" 1 00. 2 40. 4 20. 6.00, 
7 40. 9.20.

VERDUN: 3841 Wellington 768-2092 "L'autre 
versant de la montagne" 6 10. 9 40. et "La 
kermesse des aigles" 8 00 

VJLLERAY: 8042 St-Denis 388-5577 L autre 
versant de la montagne 2 20 , 6 00. 9 35 et 

La kermesse des aigles 12 30. 4 10. 7 50 
WESTMOUNT SQUARE: 170 St-Denis 844-8734 

Bad new bears 2 45 . 6 10, 9 40 et Pepper 
moon" 1 00. 4 30. 8 00

YORK: 1487 Ste-Cathenne O Gone with the 
wind" 12 15. 4 05. 8 05

Plaisirs de la Table
■t-J

intauiant

u Qulnquzt
Permis complet (

LA BONNE CUISINE DE CHEZ NOUS

Tous les iours de 11 à 11 hres 
Sam. dim.: de S à 11 Sres

354 DUtSI, BOUl. S1 JOSEPH (Mie tvt du Pire *1 Hutctmon 212 421 )

ft > -

Réservations: (819) 843-6521

À Magog, une bonne adresse

l'A ii be 1'^’ 
de L'Étoile
Pré* du Mont Orford 

♦oc« ou loc Memphromogog

fous les sports de saison
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Affaire des Grands-Prix

Ferrari prié de 
participer à Monza

pu
M'

ROME (Reuter) — La Com­
mission italienne du sport au­
tomobile (CSAI) a diffusé hier 
une déclaration appuyant la 
décision de Ferrari de se reti­
rer des dernières courses de 
Formule I de la saison, par 
protestation contre les deci­
sions qui ont été prises au 
détriment de ses pilotes, à l’is­
sue des Grands-Prix d’Es­
pagne et de Grande-Bretagne.

Le communiqué invite 
néanmoins le président de la 
firme, M. Enzo Ferrari, à re­
considérer sa décision et à être 
représenté au moins au 
Grand-prix d’Italie, qui se dis- 

utera le 12 septembre, à 
'onza, comme prévu.
La CSAI “exprime son en­

tière solidarité avec Ferrari, 
victime d’un préjudice du fait 
des décisions aberrantes des 
instances de la justice sportive 
internationale”. La décision 
de renverser la disqualifica­
tion du Britannique James 
Hunt au Grand-prix d’Es­
pagne, incident qui avait vive­
ment mécontente la firme ita­
lienne, “ne manquait pas seu­
lement de sportivité, mais 
était juridiquement aberran­
te.” La Commission soutient 
en outre la décision de Ferrari 
de recourir contre la désigna­
tion de Hunt comme vain­
queur du Grand-prix de 
Grande-Bretagne, ou le Bri­
tannique avait été autorisé à 
reprendre le départ après 
avoir été mêlé dans un acci­
dent au premier tour.

La Commission souscrit en 
outre à la lettre adressée par 
le président du Club automo­
bile d’Italie, M. Carpi de Res- 
mini, à la Commission spor­
tive internationale pour lui de­
mander de revenir sur sa déci­
sion au sujet du Grand-prix 
d’Espagne, dans lequel la 
McLaren de Hunt ne répon­
dait pas, par ses dimensions, 
aux normes prescrites.

Enfin, le président de la 
CSAI, M. Alberto Roganoin 
est autorisé à prendre toutes 
les initiatives qui con­
viendraient pour soutenir la 
société italienne.

L’initiative de M. Ferrari, 
qui s’était plaint du manque 
de soutien des autorités ita­
liennes, a recueilli le soutien 
général de la presse et de l’o­
pinion italiennes. La presse, 
en particulier, a demandé que 
l’on mette fin au contrôle du 
sport automobile international 
par la “Mafia anglaise”.

D’autre part, M. Walter 
Hayes, vice-président de Ford- 
Europe, a déclaré à Londres 
hier que les constructeurs de 
voitures de Formule-1 
devraient envoyer un émis­
saire au “commandatore” 
Enzo Ferrari pour tenter de le 
persuader de revenir sur sa dé­
cision.

Ferrari a pris sa décision au 
lendemain du Grand-prix d’Al­
lemagne durant lequel le pi­
lote vedette de l’écurie; 
l’Autrichien Niki Lauda, a été 
grièvement blessé.

Les Expos (oui!) 
l’emportent 9-3

Une brochette de vedettes glissait en choeur sur la patinoire du Forum de Montréal, hier, dans le cadre 
d’un exercice de l’équipe du Canada. De droite à gauche: Guy Lafleur, Paul Shmyr, Bill Barber, Bobby Hull 
et Daniel Bouchard. (Téléphoto CP)

Défiant les sanctions et la Fl NA

Des nageurs canadiens iront en Chine

Croyez-le ou non: les Expos 
ont remporté hier soir une 
troisième victoire consécutive. 
Et pas contre n’importe qui: 
les faibles Giants de San Fran­
cisco. Au compte de 9-3. Ceci 
dit. précisons que les hommes 
de Karl Kuehl ont marqué six 
fois en sixième manche, 
contre trois lanceurs adverses, 
et que l’excellent Woodie Fry­
man a espacé neuf coups sûrs.

Fryman est le lanceur 
montréalais qui, avec 10 vic­
toires contre huit défaites, est 
le plus productif. Il a chiche­
ment donné deux buts sur bal­
les se contentant de ne retirer 
que deux Giants sur trois pri­
ses, pour enregistrer son pre­
mier match complet en 23 dé­
parts cette année.

Les Expos, ça aussi c'est, 
pensons-nous, un record, ont 
quatre gains en cinq départs! 
Ah! euphorie de la victoire! 
Mais ça arrive tellement peu 
souvent!...

Bref, ça a commencé alors 
que les Expos menaient 2-1, 
un avantage précaire. Wayne 
Garrett a frappé un simple 
pour ouvrir la sixième 
manche. Il s'est rendu au deu­
xième coussin sur un sacrifice

d'Ellis Vallentine, sauf sur 
une erreur du receveur Mike 
Sadek. Larry Parrish a suivi 
avec un simple d'un point et 
Tim Foli a chassé le lanceur 
John D'Acquisto du monticule 
et procure aux siens une 
avance de 5-1 avec un double 
de deux points.

Le lanceur de relève Mike 
Caldwell a été accueilli par un 
simple d'un point de Del Un- 
ser et un triple d’un point de 
Gary Carter. Fryman a égale­
ment cogné un simple d'un 
point, contre l'artilleur de re­
lève Charlie Williams, avant 
que Warren Cromartis et Gar­
rett ne frappent des ballons.

Les Expos ont croisé le 
marbre de nouveau à la sep­
tième grâce à deux doubles de 
Valantine et Parrish. Carter a 
cogné son sixième circuit de 
l'année à la troisième, après 
que D'Acquisto eut retire les 
sept premiers frappeurs à lui 
faire face. Après deux retraits, 
Cromartis a réussi un simple, 
volé le deuxième but et mar­
qué sur un simple au champ 
droit de Garrett.

Ken Reitz, Gary Matthews 
et Johnnie Lamaster ont pro­
duit les points des Giants.

OTTAWA (d’après CP) - 
Défiant les menaces de sanc­
tions des autorités internatio­
nales, une équipe de nageurs 
et plongeurs canadiens se 
rendra en Chine, le mois 
prochain, affronter les athlè­
tes de l'endroit. C'est ce qu'a 
révélé hier le directeur délé­
gué de l’Association cana­
dienne de natation. Julian 
Carroll, dans la capitale fédé­
rale, en annonçant que les 
compétiteurs canadiens seront 
choisis aux championnats ca­
nadiens de Vancouver, d’ici 
deux semaines. L’équipe par­
tira pour Pékin le 7 sep­
tembre.

La raison qui pourrait pro­
voquer des réactions de la part 
de la Fédération internatio­
nale de natation (FINA) est 
que la Chine continentale 
n'est pas membre de l'orga­
nisme. Le règlement de la Fé-

Athlétisme international

Drut en vedette
HELSINKI (Reuter) - Au 

deuxième et dernier jour de la 
réunion internationale d’athlé­
tisme d’Helsinki. Guy Drut a 
facilement gagné le 110 
mètres-haies en 13.66 secon­
des. Le Français, revenu en 
force, a battu de six mètres 
son concurrent le plus proche, 
le Finlandais Jouko Kokkenen 
14.61.

La rencontre a été marquée 
par la défaite sur 1,500 mètres 
du Zéo-Zélandais, John Wal­
ker, champion olympique. 
Après deux tours emmenés 
par le Polonais Bronislaw Ma­
linowski, Walker a pris la tête 
à la cloche, pour se faire pas­
ser dans le dernier virage par

l'Irlandais Eamon Coghlan 
3:37.35 et le Hongrois Janos 
Zemen 3:37.42. Walker devait 
se contenter d’une troisième 
place inhabituelle en 3:37.43, 
juste devant le Belge Harmen 
Mignon.

Walker a déclaré après la 
course qu'il se sentait encore 
fatigué après les compétitions 
olympiques. Grippé, il avait 
été battu à Edimbourg sur 
1,000 mètres ce week-end par 
le Belge Ivo Van Damme.

L'exploit de la journée aura 
été réalisé par le Finlandais 
Reima Salonen, qui a établi la 
meilleure performance mon­
diale sur 10 kilomètres marche 
en 41:19.6.

baseball
Ligue Nationale

Mardi soir
Montréal 3, San Francisco 2 

Chicago 6, Cincinnati 3 
Los Angeles 5, Pittsburgh 1 

Atlanta 2, Philadelphie 1 
New York 5, San Diego 4 

St-Louis 8, Houston 1 
Hier soir

Montréal 9, San Francisco 3 
Cincinnati 13, Chicago 10 

Los Angeles 2, Pittsburgh 0 
Philadelphie 4, Atlanta 1 
New York 2, San Diego 1 

Houston 8, St-Louis 1 
Aujourd’hui

San Diego, Sawyer (2-0) à New 
York, Seaver (9-7), 14 h 05 

Cincinnati, Alcala (10-3) à Chi­
cago, Stone (3-4), 14 h 30 

Atlanta, Morton (2-8) à Philadel­
phie, Lonborg (12-7), 19 h 35

LIGUE NATIONALE
Section Est

9 P moy. dift.

PHILADELPHIE ...................74 37 .667 —
PITTSRURGH .....................60 52 .536 14'/2
NFW YORK .................59 56 .513 17
OHir.AGO .................52 63 .452 24
ST-l OUÏS ............. 47 63 .427 26’/2
MONTRÉAL ... ............... 40 68 .370 32 Vi

Section Ouest
OINOINNATI ............. 74 40 .649 —
1 OS ANOFl ES ............. 61 52 .540 12’/2
HOUSTON ................. 58 59 .496 17’/2
SAN niFGO ................. 55 61 .474 20
ATI AMTA .................52 62 .456 22
SAN FRANCISCO ..................................49 68 .419 26'/2

LIGUE AMERICAINE
Section Est

9 P moy. dift.

NFW YORK .....................65 44 .596 —
BALTIMORE ...................56 53 .514 8V4
01FVFLAND ...................54 56 .491 11V4
DETROIT ..................... 54 58 .482 12'/2
BOSTON .....................52 56 .481 12V4
MU WAUKFE ......... 47 59 .443 16

Section Ouest
KANSAS CITY . .......................68 43 .613 —
OAKLAND .... .....................59 53 .527 9
MINNESOTA .. .......................56 55 .505 12
TEXAS .....................54 57 .486 14
CHICAGO ...................48 63 .432 20
CALIFORNIE .. ............... 49 64 434 20

P
le

dération veut que ses pays 
membres ne participent à au­
cune compétition contre des 
pays qui n en sont pas. Rappe­
lons qu’il y a deux ans, un 
groupe de nageurs et plon­
geurs canadiens avait visité la 
Chine communiste, provo­
quant une friction entre les 
Fédérations canadienne et in­
ternationale. Ces athlètes n’é­
taient pas membres de la Fé­
dération canadienne, mais la 
FINA les avait bannis pour 
deux ans de toute compétition 
internationale.

Selon M. Carroll, la majorité 
des directeurs de la Fédéra­
tion canadienne est en faveur 
de ce voyage, qui permettra à 
30 personnes, athletes et offi­

ciels, de séjourner en Chine, à 
la fois pour des compétitions 
et des démonstrations, du 10 
au 24 septembre. La Fédéra­
tion canadienne sait que la 
FINA pourrait sévir, mais 
Carroll dit philosophiquement 
qu'une éventuelle suspension 
frapperait la Fédération et 
non pas un athlète en particu­
lier.

“Notre choix ne s’appuiera 
pas sur le principe de aire “ça 
n'a pas d'importance si un tel 
ou un tel doit être suspendu”, 
insiste Carroll. Ce voyage ne 
sera pas une récompense pour 
les athlètes participants, mais 
une concrétisation des résul­
tats des championnats cana-

Jeux des Handicapés

C’est terminé!

Ligue Américaine
Mardi soir

Detroit 7-0, Texas 5-3 
Baltimore 2, Minnesota 0 

New York 2, Kansas City 1 
Californie 5, Boston 4 

Oakland 2, Milwaukee 1 
Hier soir

Minnesota 2, Baltimore O 
Cleveland 4, Chicago 3 

Détroit 4, Texas 3 
New York à Kansas City 

Boston à Anaheim, Californie 
Milwaukee à Oakland 

Ce soir
New York, Hunter (12-12) à St- 

Paul, Minnesota, Redfern (3- 
7) 21 h 00

Boston, Tiant (11-10) à Ana­
heim, Californie, Ryan (9-13), 
22 h 30

Milwaukee, Augustine (4-8) à 
Oakland, Mitchell (8-5), 23 h 00

TORONTO (d'après CP) - 
Les Jeux olympiques pour 
handicapés physiques ont pris 
fin hier soir. Ils ont été mar­
qués par un jeune athlète ca­
nadien, Arnold Boldt, de Sas­
katoon. Ce saut en longueur et 
en hauteur recordman mon­
dial dans cette dernière dis­
cipline, a été honoré hier soir. 
Les spectateurs qui avaient 
envahi le stade pour la céré­
monie de clôture ont chaleu­
reusement applaudi lorsque le 
président de la Fédération in­
ternationale des Jeux Stoke- 
Mandeville, Sir Ludwig Gutt- 
mann, lui a fait une présenta­
tion spéciale.

Boldt, 18 ans, a perdu une 
jambe à Tâge de trois ans, 
dans un accident de ferme. Il a 
pourtant remporté deux mé­
dailles d’or en sauts. C’est ce­
pendant son saut de 1.86m en 
hauteur, qui l’a révélé à l'at­
tention des amateurs”. Di­
manche dernier, quand il s'est 
approché pour recevoir sa mé­
daille d’or, tout bruit s’est tu 
aux environs du lieu de com­
pétition.

Le saut en hauteur de Boldt 
se compare avantageusement 
à des performances d’athlètes 
physiquement normaux. Rap­
pelons qu'aux Jeux de 
Montréal, Julie White a réussi 
1.87m, et que la détentrice du 
record canadien, Debbie Brill,

avait été éliminée à 1.75m.
En plus de concourir dans 

les épreuves de saut. Boldt est 
membre de l'équipe cana­
dienne de volleyball. De plus il 
joue au curling et au softball. 
Il aime bien se mesurer 
aux “athlètes normaux”.

D'autre part, les États-Unis 
ont défenau avec succès leur 
titre de champions au basket- 
ball, hier, en battant Israël 89- 
46 dans l’épreuve finale des 
cinquièmes jeux Olympiques 
pour handicapés physiques. 
Les Américains terminent en 
tête au tableau des médailles 
avec 62 médailles d’or, 58 d’ar­
gent et 45 de bronze. Les Pays- 
Bas ont pris la deuxième place 
dans la colonne des médailles 
d’or avec 45, la plupart d’entre 
elles ayant été enlevées en na­
tation. Israël en a obtenu 38, 
l'Allemagne de l'Ouest 35, la 
Grande-Bretagne 34, et le Ca­
nada 25.

C’est la Grande-Bretagne 
toutefois qui a terminé deu­
xième au classement général 
avec un total de 120 médailles, 
26 de plus que la R.F.A., et 35 
de plus que les Pays-Bas. Le 
Canada s'est classé cinquième, 
avec 86 médailles, et la Suède 
sixième avec 82. Au cours de 
la dernière journée, le Canada 
a enlevé quatre médailles 
d’or, deux d’argent et une de 
bronze.

La piscine du CSCR 
livrée au public

La Ville de Montréal mettra 
à la disposition des citoyens, 
et ce dès demain, la piscine du 
centre sportif Claude- 
Robillard. La piscine sera ou­
verte du lundi au vendredi, de 
10 h à 22 h, et de 9 h à 17 h les 
samedi et dimanche' Tout le 
monde est invité à utiliser les 
installations, et ce gratuite­
ment, comme, dit un commu­
niqué du Service des loisirs de 
Montréal, pour toutes les pis­
cines municipales intérieures.

A compter du mois de sep­
tembre, les personnes intéres­
sées à suivre des cours de na­
tation, plongeon ou autre acti­
vité aquatique, pourront 
s'inscrire au centre-même. Il 
est à noter que de 20 h 30 à 
21 h 30, la piscine sera réser­
vée à la baignade libre, à l'u­
sage exclusif des adultes. Le 
public non baigneur n’est tou­
tefois pas admis, puisque cer­
tains travaux en cours restent 
à compléter.

foofliall
Mardi soir

Edmonton 31, Winnipeg 30
Hier soir

Ottawa 27, Toronto 16 
Colombie-Britannique à Calgary

Ce soir
Hamilton à Montréal

Dimanche
Edmonton à Regina

LIGUE CANADIENNE
Section Est

Pi g P n PP pc pts
OTTAWA ................. . . . .4 3 1 0 113 88 6
TORONTO ............... . . . .4 2 2 0 81 78 4
MONTRÉAL ............. ....3 1 1 1 56 60 3
HAMILTON............... ....3 0 3 0 38 105 0

Section Ouest
EDMONTON ........... . . . .4 4 0 0 99 84 8
REGINA ................... ....4 3 1 0 105 58 6
C.-BRITANNIQUE ... ...3 1 2 0 59 68 2
WINNIPEG ............... ... .4 1 3 0 122 94 2
CALGARY ............... ....3 0 2 1 45 93 1

diens. Il faut bien qu’un jour 
le monde de la natation en 
vienne aux prises avec la 
Chine, et qu'on se rende 
compte qu’on ne peut plus 
rien faire sans au moins savoir 
quelle recèle des possibili­
tés.”
“Nous avons agi en gentils­

hommes, dit Carroll, en pré­
sentant à la FINA une résolu­
tion permettant en toute léga­
lité des compétitions entre 
pays membres et non- 
membres, et tout le monde 
trouvait ce compromis très 
bon. Ce n’est pas l’affaire de la 
FINA de nous dicter contre 
quel pays nous devons compé- 
titionner,” conclut-il.

“La Chine, pour sa part, re­
fuse d'entrer à la FINA, à 
cause de la participation à l’or­
ganisme de la Taiwan. On 
avait tenté, en 1975, de faire 
réintégrer la Chine et de sortir 
Taiwan, mais la proposition 
avait été battue lors d'une réu­
nion de la FINA. En fait, le 
rôle de la FINA devrait être la 
coordination d’épreuves de 
grande envergure, tels les 
Jeux olympiques, les Pan­
américains et les Jeux du 
Commonwealth, et non pas 
l'ingérence dans les affaires 
des fédérations, lorsque Tune 
d'entre elles désire participer 
à une rencontre à caractère 
plus ou moins officiel.”

Awrey passe 
aux Penguins

Le joueur de défense du Canadien de Montréal Don Awrey a 
été échangé, hier, aux Penguins de Pittsburgh. Cette nouvelle 
n'étonnera personne, car Awrey, après avoir chauffé le banc une 
partie de la saison, a été laissée aux boules à mites durant les sé­
ries éliminatoires. Awrey s’attendait lui-même à être échangé.

Un porte-parole du Canadien a déclaré qu’Awrey vaudra à l'é­
quipe montréalaise une somme d’argent liquide, un choix ulté­
rieur au repêchage amateur et d'autres considérations.

Originaire de Kitchener, Ontario, Awrey est passé au Cana­
dien en provenance des Blues de St-Louis en novembre 1974. Il 
avait auparavant participé à 11 matchs des Bruins de Boston 
après avoir joué un an et demi pour les Blues.

Avis
légaux

Voir autres 
Avis légaux, 
en page 2

DIAL FINANCIAL LTD.
Avis est par les présentes donné que le ministre 
des consommateurs, coopératives et institutions 
financières, a accordé en date du 13e jour de mai 
1976, un permis à la corporation "DIAL 
FINANCIAL LTD.”, l'autorisant à faire affaires 
dans la province de Québec, sous l'autorité de la 
Loi des sociétés de prêts et de placements, Statuts 
refondus, 1964, c. 289
L'agent principal, aux fins de recevoir les assigna­
tions dans les procédures contre ladite corporation 
est M. Joseph R. Nuss. de Montréal 
Le bureau principal-de la corporation dans la pro­
vince est situé au numéro 4111, Tour de la Bourse, 
Place Victoria, Montréal, district judiciaire de 
Montréal.

PHILLIPS & VINEBERG 
Procureurs de la Compagnie

1+ Travaux publics Public Works
Canada Canada

APPEL D’OFFRES
LES SOUMISSIONS CACHETÉES, visant les entrepri­
ses ou services énumérés ci-après, adressées à l'ad­
ministrateur régional des Services financiers et admi­
nistratifs. région de la Capitale, ministère des Travaux 
publics. l’Esplanade Laurier. Tour de l'Est. 16ième 
étage, 140, rue O'Connor, Ottawa. Ontario K1A 0M3 
et portant sur l’enveloppe la désignation et le numéro 
de l’entreprise, seront reçues jusqu'à 15 heures, à la 
date limite déterminée. On peut se procurer les docu­
ments de soumission par l'entremise du bureau de 
distribution des plans, l’Esplanade Laurier. Tour de 
l’Est, 16ième étage. 140. rue O’Connor, Ottawa. Onta­
rio K1A 0M3 sur versement du dépôt exigible.

NUMÉRO 77291/1629 — Construction élec­
trique — Immeuble académique, phase I, 
Institut de Perfectionnement du Ministère 
des Transports-Canada, Cornwall, Ontario.

On peut aussi consulter les documents de soumission 
aux bureaux des associations des constructeurs 
d’Ottawa, Hull, Montréal et Toronto.
Date limite : jeudi, le 2 septembre, 1976.
Dépôt : $250.00

NUMÉRO 77291/1522 — Construction méca­
nique — Immeuble académique, phase I, 
Institut de Perfectionnement du Ministère 
des Transports-Canada, Cornwall, Ontario.

On peut aussi consulter les documents de soumission 
aux bureaux des associations des constructeurs 
d’Ottawa, Hull, Montréal et Toronto.
Date limite : jeudi le 9 septembre 1976.
Dépôt : $250.00

NUMERO 77291/0883 — Lanterneaux et 
vitrerie — Immeuble académique, phase I, 
Institut de Perfectionnement du Ministère 
des Transports-Canada, Cornwall, Ontario.

On peut aussi consulter les documents de soumission 
aux bureaux des associations des constructeurs 
d’Ottawa, Hull, Montréal, et Toronto.
Date limite : jeudi, le 9 septembre 1976.
Dépôt : $250.00

Le dépôt afférant aux plans et devis doit être sous forme 
d’un chèque visé tiré sur une banque à laquelle s'applique la 
Loi sur les banques ou la Loi sur les banques d'épargne du 
Québec, établi à l’ordre du Receveur général pour le Canada 
Il sera remboursé sur réception des documents en bon état 
dans le mois qui suivra le jour du dépouillement des offres

Il ne sera tenu compte que des soumissions qui seront 
présentées sur les formules fournies par le Ministère et qui 
seront accompagnées du dépôt déterminé aux documents de 
soumission.

Le Ministère ne s'engage à accepter ni la plus basse, 
ni aucune des soumissions.

Administrateur
Services financiers et administratifs 
(Capitale nationale)
Travaux publics Canada 
Tour de l’Est 
l’Esplanade Laurier 
140 O’Connor 
Ottawa (Ontario)
K1A0M3 
F.J. Brazaau

PANADA
PROVINCE DE QUÉBEC 
DISTRICT DE MONTREAL

COUR SUPÉRIEURE
NO: 500-05-013928-765 
DAME AUDREY R0WE

Partie demanderesse 
C

WILLIAM M0YER
Partie défenderesse 

PAR ORDRE DE LA COUR 
La partie défenderesse WILLIAM M0YER est par 
les présentes, requise de comparaître dans un dé­
lai de trente jours suivant la dernière publication 
Une copie du bref d'assignation et de la déclara­
tion a été laissée à son intention au Greffe de la 
Cour.
Montréal, ce 9 août 1976

A. BEAULIEU 
Protonotaire, C.S M

Mes Wekarchuk & Gold & Ass., avocats,
One Westmount Square ste 1411,
Westmount, P Q 
Tél.: 934-0833

PANADA
PROVINCE DE QUÉBEC 
DISTRICT DE MONTRÉAL

COUR SUPÉRIEURE
N0 : 500-05-013898-760
DAME JEANNE D'ARC CAPLETTE, secrétaire, do­
miciliée et demeurant au 5111 avenue d'Orléans, à

DemanderesseMontréal, district de Montréal,
-vs-

LISE JULIEN, résidant anciennement au 85 Range 
Road, appartement 906, Ottawa, Ontario, présente­
ment de lieux inconnus. Défenderesse

PAR ORDRE DE LA COUR 
La défenderesse LISE JULIEN est par les présentes 
requises de comparaître dans un délai de trente 
(30) jours, â compter de la dernière publication 
Une copie du Bref d Assignation et Déclaration a 
été laissée au Greffe de la Cour Supérieure de 
Montréal à son intention

MONTREAL, le 2 août 1976 
Mes Pagé, Duchesne. Renaud & Desmarais 
500 Place D'Armes, suite 2260,
MOntréal, Québec 
Procureurs de la demanderesse

1+ Travaux publics 
Canada

Public Works 
Canada

APPEL D’OFFRES
DES SOUMISSIONS CACHETEES, visant les entrepri­
ses ou services énumérés ci-après, adressées à I Ad­
ministrateur régional des Services financiers et admi­
nistratifs (Québec), ministère des Travaux publics, 
18e étage. 2001. rue Université. Montréal (Québec) 
H3A 1K3 et portant sur l enveloppe la désignation et le 
numéro de l entreprise. seront reçues jusqu à 15h00. 
à la date limite déterminée. On peut se procurer les 
documents de soumission par I entremise du bureau 
de distribution des plans. 18e étage. 2001, rue Univer­
sité. Montréal (Québec) H3A 1K3 sur versement du 
dépôt exigible.

ENTREPRISES
Appel d’offres no 76M-177P. Agrandissement 
et rénovation. Immeuble du Gouvernement 
du Canada. BEAUKARNOIS (Québec).

Pour l'appel d’offres no 76M-177P, on peut consulter 
les documents de soumission au bureau de l’Associa­
tion de la Construction à Montréal (Québec) ainsi 
qu'aux bureaux de poste suivants : Beauharnois, 
Valleyfield et Vaudreuil (Québec).
Date limite : le jeudi 9 septembre 1976.
Dépôt : $100.00

BUREAU DE SOUMISSIONS DÉPOSÉES
Les sous-entrepreneurs pour les travaux de plombe­
rie, ventilation, climatisation et électricité doivent 
présenter leur soumission par l’entremise du Bureau 
de Soumissions déposées du Québec, 4970, Place de 
la Savane, chambre 215, Montréal (Québec) H4P 1Z6, 
au plus tard à 15h00 (heure de Montréal) le mardi 7 
septembre 1976, conformément aux dispositions du 
document intitulé "Principes et procédures à suivre 
pour présenter des offres aux dépôts de soumissions 
concernant les travaux fédéraux", deuxième édition, 
1er avril 1970.

Appel d’offres no 76-1063P. Fournir et ins­
taller un système électrique (No II). Lot nu­
méro : M-1640. Centre principal d’achemine­
ment — Projet GEP (Montréal) — ST- 
LAURENT (Québec).

Pour l’appel d’offres no 76-1063P, on peut consulter 
les documents de soumisssion aux bureaux de l’As­
sociation de la Construction à Montréal, Québec, Hull 
(Québec) et Toronto (Ontario) ainsi qu'aux bureaux du 
ministère des Travaux publis à Montréal, Québec 
(Québec), Toronto et Ottawa (Ontario).
Date limite : le mardi 7 septembre 1976.
Dépôt : $250.00

INSTRUCTIONS
Le dépôt afférent aux plans et devis doit être sous for­
me d’un chèque bancaire visé établi à l'ordre du Rece­
veur général du Canada. Il sera remboursé sur retour 
des documents en bon état dans le mois qui suivra le 
jour du dépouillement des offres.
Il ne sera tenu compte que des soumissions qui seront 
présentées sur les formules fournies par le ministère 
et qui seront accompagnées de la garantie déterminée 
aux documents de soumission.
Le ministère ne s'engage à accepter ni la plus basse ni 
aucune des soumissions.

O.B. Norwood 
Administrateur régional des 
Services financiers et administratifs 
Région du Québec
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toronto
Montée des pétroles

Les gains réalisés précédemment ont été inversés et le marché a 
enregistre une baisse modérée à la fermeture hier à la Bourse de To­
ronto

L'indice industriel a perdu .50 et est tombé à 188.65 et les métaux 
communs 28 à 91.77. L indice des aurifères a gagné .71 à 232.40 et ce­
lui des pétroles de l'ouest 1.58 à 228.44.

Le revirement du marché à Toronto était parallèle à celui de New 
York, où 1 indice Dow Jones a baissé de 6.64 à 986 78 après avoir subi 
une hausse auparavant

i; Le comportement des valeurs s'est résumé ainsi:
Mercredi. 189 avances, 163 reculs et 263 titres inchangés. Mardi, 

189 avances. 174 reculs et 260 titres inchangés.
Le volume de transactions a totalisé 1 65 million d'actions, pour 

une valeur de $17 92 millions, comparativement à 1.48 million d'ac­
tions à $15.81 millions mardi

Dix des 16 sous-groupes industriels ont enregistré une perte et six 
ont connu un gain Les compagnies de fiducie, les immeubles et les 
raffineries de petrole ont été les plus gros perdants, tandis que la 
construction, le traitement des aliments et les services publics ont 
été les plus grands gagnants.

fin total de 202 contrats ont été échangés, au marché des options, 
soit une hausse par rapport à 170 mardi.

Cours fournis par la PRESSE CANADIENNE
Ventes Haut Bas Ferm Ch. Ventes Haut Bas Ferm. Ch.

Industrielles Bad Boy 300 280 275 275
AODyOlen 28850 $6'/4 ô'/e 6'/4 Banister C 800 $8 Va 8V4 8V4 — Ve
Aby Gin w 1900 66 66 66 — 4 Bank BC 312 $203/4 20 Ve 20 Ve
Abitibi 7704 $12'/4 12'/4 12'/4 + Ve Bank Mtl 3656 $16 153/4 153/4
Abitbi 10 300 $51'/4 51 51 Bank N S 5191 $42* 42 42 Ve + Ve
Acklands 500 $12'/e 12'/8 12 Ve Bankeno 2750 170 165 170
Acklnd 2p 200 $12* 12* 12* BCdnNat 115 $15Ve 15 Ve 15 Ve
Advocate 400 270 265 265 -10 Baton B 2100 S8V4 8'/4 8V4 — Ve
Agnico E 2600 365 360 360 — 5 Bell Canad 7114 $48 47* 47 Ve + Va
AhedAA 100 130 130 130 — 5 Bell Apr z!08 $47 Va 47Vg 47 Va
Albany 1000 32 32 32 — 1 Bell Bpr 365 $48 Ve 47* 48 Ve + Va
Alt East G 4700 $1P/4 11* 113/4 + Ve Bell Dpr 100 $50 50 50 + Va
Alt Energy 5010 $ lO'/e lO'/e lO'/e Bell 2.28 2150 $26 V8 26 26 V8 -F Ve
Alta Gas A 9418 $13'/4 13'/e 13'/4 Bell Can w 63650 390 360 380 + 20
Alta G C p I00 $60'4 60'/4 60'/4 +l'/4 Beth Cop A 2400 $14 Ve 14 14
Alta G Dp z5 $140 140 140 Bl Hawk 500 24 24 24 + 1
AltaGF 300 $25'/4 25'/4 25'/4 Black P A 800 400 400 400 + 10
Alcan 24640 $283/4 28 28 Va — '/4 Blakwod A 200 425 425 425 10
AlgoCent z 30 $113/4 113/4 113/4 Block Bros 420 440 435 440 + 5
Algoma St 630 $24' 2 24 Va 24 Va + * Border C 1600 201 200 201 + 6
AStel p 1300 $25 V2 25* 25Va -f Ve BovisCor 1550 85 80 85 + 6
Algon Z65 $53/4 53/4 53/4 Bow Valy 5800 $27 V4 27 27 + *
Algonq pr Z65 S5 5 5 Bralor Res 3321 305 300 300 — 5
All-Can B 500 230 230 230 + 5 Bramalea 700 S5* 5 Va 5 Va
AllarcoDv 100 $11 11 11 — * Brameda 4740 102 100 100 — 1
Alminex 680 $53/4 5'/a 5 Va — '/4 Brascan A 4096 $103/4 10 Va 10* — Ve
Almin 4'/2 p z60 $34 34 34 BrendaM 1400 $8 Va 8V4 8 Va + Ve
Alum 3rd p 700 $26 26 26 -F Ve Bridger 10700 $7 Ve 63/4 63/4 — Ve
Am Bonza 3600 460 450 455 — 5 Bright A 300 $6'/4 6V4 6'/4
Am Eagle 500 42 42 42 Br Am Bnk z50 $ 18 V4 I8V4 18V4
Am Leduc 4500 7 7 7 BCFP 13640 $23 22 Ve 23 + Ve
Ang GT 290 zl5 $29 29 29 BCFPpr 400 $33 33 33 + Va
Ang U Dev 1000 80 80 80 BC Pack B 100 $19 19 19 — Va
Aquitaine 3100 $20 Ve 19* 20 + * BC Phone 2500 $12 Va 12* 12 Va
Args250p z!5 S28* 28* 28* BCPh 4* p 100 $44 Va 44 Va 44 Va -F Va
Argus C pr 300 SlS’/a 15'/2 15 Va BCPh 43/4 p z25 $48 48 48
Asamera 17903 $9* 83/4 87/e — * BCPh4 84 150 $13 13 13 — Va
Asbestos 646 $32 32 32 BCPh 53/4 p zlO $573/4 573/4 573/4
Asoc Porc z 200 55 55 55 BCP7 04p 100 $18 Va 18 Va 18 Va + Va
AtCO A 755 S13'/2 13'/4 13'/4 + Ve BCP lO.lôp1 245 $253/4 253/4 253/4
AtoHardA 100 $123/4 123/4 123/4 -f Va Brunswk 800 $5,/e 5 Ve 5 Ve
AvocaM 500 17 17 17 — 2 Budd Auto 1000 $6 6 6 — Ve
BC Sugar a 100 $23'4 23'/4 23 V4 4- Va Bulora Cor 2500 13 Va 13 Va 13 Va + Va
BPCan 1150 $87/e 83/4 87/e CC Yachts 300 400 400 400

f ^REPRESENTANT DES VENTES
Jaccuzzi. un des plus importants manufacturiers canadiens 
de pompes à eau. équipement de piscine et tourbillons de 
bain, offre un poste, disponible immédiatement, dans son 
territoire de ventes de Montréal, solidement établi et en 
pleine expansion.

CAEA 100 $10* 10* 10* Conwest 100 345 345 345 Gulfstrem 12000 95 92 95 + 4 Mas F B 1400 $25* 25* 25* Reichhoid 850 $23 22 Ve 23 + '*
CFCN 641 $9 8 Ve 9 + * Cooper C 400 470 470 470 namoroL 50U 300 300 300 Matgmi A 500 $17* 17* 17* Reichwt 300 $13 13 13 + *
Cad Frv 100 $10* 10* 10* - Va Copeland 100 183 183 183 + 8 HGroupA 700 420 420 420 Mc Adam 500 39 39 39 + 3 ReitmanA 1600 $123/4 12* 123/4
Cad Frv A 100 $16 16 16 Cop Fields 1500 118 117 117 — 8 HandChm 250 $6'/4 6V4 6* + * McGraw H 188 450 450 450 Revelstk z20 $63/4 63/4 63/4
Cal Pow A 5540 $29* 29 Va 29 Va - *( Corby vt 930 $17* 17* 17* — V4 Hardee 500 99 99 99 + 3 Mc Intyre 525 $36* 36 36 RevnuPrp 2330 72 70 72
Cal P4p z7 $4 2 Va 42 Va 42* Corby B z4 $15* 15* 153/4 Hard Crp A 290 $5* 5 Ve 5* * McLaghln 400 $8* 8'* 8* — * Rio Algom 668 $35* 35 35 - *
Cal P7Vap z58 $80 79 79 CornâtInd 950 415 410 410 — 5 Harlequin 815 $8'* 8* 8'* Mentor 1700 135 130 135 R Little 510 170 170 170
Cal PlOp 40 $103 103 103 Cr Food A 100 $26'* 26'* 26'* + * HawkerS 1400 $6 6 6 Mercantil 700 $18 17* 17* + * R Little A 500 210 210 210 +20
Cal P 9 80 45 $102 102 102 + 3/4 Coseka R 6200 390 385 390 Highmont 3400 118 110 118 MerlandE 3000 299 290 290 _ 5 Rolland 1600 $5 Ve 5* 5*
CamMine 111500 36 35 35 - 2 Costain R 110 $10 10 10 Holinger A 1000 $37'* 37* 37* Minrl Res 1300 175 173 173 + 8 Roman 1450 $18* 18* 18* - *
Camflo 2300 $6* 6* 6* - * Craigmt 125 $6Ve 6* 6 Va Homco A 800 165 165 165 Moffat A 100 $8 8 8 + * Ronald Fd z50 $12 12 12
CChibA 4500 400 395 400 Crain R L 1560 $93/4 93/4 93/4 Home A 300 $27'* 27 27* + * Molson A 700 $17* 17* 17* Ronyx Cor 500 84 84 84 + 4
Camp RL 650 $18 Va 18* 18* - * Cstland 8000 3 3 3 — 1 Home B z50 $22 Ve 22 Ve 22 Ve Molson B zll $16* 16* 16* Rothm A p 150 $70 70 70 + *
Campau A 500 435 430 430 - 5 Crwn Life 450 $49 49 49 + 3/4 Horne Pit 1200 $5* 5 Ve 5* Mon Inv 1000 $6 5* 6 + Va Rothm2p 200 $15* 15* 15*
Campau 7p 200 $7'/3 7* 7* - Ve Crwn Trst 100 $22 22 22 H Bramor z50 255 255 255 Monarc W 500 65 65 65 Rothmn w z20 160 160 160
CanCem A 229 $9* 93/4 93/4 + * C Zelrba A 400 $18 18 18 Howdn DH 100 $83/4 83/4 8* Moneco A 500 $8'* 8'* 8'* _ Va Royal Bnk 4942 $29 Ve 283/4 28 Ve - *
CCeCp z33 $13 Va 13 Va 13 Va Crush Intl 800 $8'* 8'/4 8'* + Va Hud Bay A 3630 $19'* 19'/4 19* — Ve Mtl Trust 500 $10'* 10'* 10'* _ Va Royal Tr A 23710 $19* 19* 19* - *
CDC pr B 552 $98 Ve 98 V8 98 Ve - Vb Cyprus 2550 $113/4 11'* 11* Hud Bay B 150 $19* 19* 19* Moore 29710 $42 40 Vb 41 IVb Russel H 1152 $103/4 103/4 103/4 + VeCan Malt A 700 $18* 183/4 183/4 - Va H BayCo 4720 $17* 17* 17* Multi-Mi 16600 35 31 31 _ 2 Scot Paper 100 $213/4 213/4 213/4 - *
C Nor West 1390 $83/4 8* 8* - * Dalmy A 200 $9'* 9'* 9'* HB Oil Gas 1516 $38* 38 38* + * Multi Acc 5000 345 345 345 + 5 Scot York 1000 178 175 178 + 3
CPakrsC 300 $20Va 20 Va 20 Va + Va Daon A 1500 $6'* 6'* 6'* HBOilG pr z25 $373/4 373/4 37* Murphy 400 $5* 5* 5* + Ve Seagram 3140 $23 Ve 23* 233/4
Can Perm 2500 $163/4 16* 16* - '/4 Datline 100 360 360 360 20 Husky DM 4455 $183/4 18'* 18* + * NBU Mine 2515 230 218 218 _ 9 Shaw Pipe 100 $5* 5* 5* + *
CS Pete 7750 290 283 283 - 9 Oebhld Bp z25 $56 56 56 Husky Bpr z50 $32 32 32 NSI Mark 1500 67 67 67 + 2 Shell Can 3342 $15* 15'* 15* - Ve
CanTrustA 2251 $20 V0 20* 20 Ve - Ve Decca R 1200 $73/4 7* 7* — Ve Husky E w 3000 460 450 450 — 10 NaChrs 1 15900 480 475 480 + 10 Sherritt A 26780 $8 Ve 7 Ve 8 Ve + *
C Trust 7’/4 200 $19 19 19 - * D Eldona 1600 48 47 47 Hydra Ex z80 16 16 16 Nat Drugp 200 $6'* 6'* 6'* _ Ve

1
SherrittB 500 573/4 73/4 73/4

C Tung 2700 440 440 440 + 5 Delhi Pac 16000 23 20'* 20'* 2'* 1 AC 1008 $17 16* 16* — Ve Neonex 1400 160 156 156 _ Siebens 800 $14 14 14 - *
C Cablesy 1505 $17 17 17 Denison 3558 $62'* 62 62 IU Intl 11659 $12 11* 113/4 NB Tel 600 $15'* 15'* 15'* _ Ve

1
Sifton Pro 100 57 7 7 - '*CCabiew 414 194 194 194 + 4 Dicknsn 500 385 375 375 — 5 IWCCom 53600 210 200 210 + 10 N Dimens 500 35 35 35 _ Sigma 194 $15Ve 15 Ve 15 Ve

CdnCel 2300 $6 Ve 63/4 63/4 - '/e Discovry 1050 47 47 47 — 3 Imasco A 975 $23'/4 23 23* — * N Que Ragl 200 235 235 235 Silknit A 350 310 310 310 - 5
C Curtis z50 51 51 51 Doman 1 600 400 400 400 + 10 ImpOil A 19038 $22'/4 21* 213/4 — * N York Oil 4500 34 34 34 + 2 Silknit B 550 310 310 310
C Ex Gas 2100 435 430 435 + 5 Dome 3250 $34 33* 34 + Ve INCOA 11586 $34* 333/4 33* — * Nfld Tel 700 $6 Ve 6 Ve 6 Ve + Ve Silvmq 10000 30 30 30 + 2
CGE 600 $25 Va 25 Va 25 Va + Va Dome Pete 3695 $41'* 41'/a 41* + Ve INCOB 100 $34 34 34 NorandaA 16040 $38'* 38 38* + Ve Silverwd A 400 $9* 9'* 9'*
CG Invest 1300 $193/4 19 Ve 19 Ve - * D Bridge 10825 $40 393/4 40 + * Indal 5233 $14'* 14 14'* + 3/4 Norbaska z90 11 11 11 Simpsons 20432 $6 57/e 6
C Homestd 4000 $6 5 Ve 6 D Explor z200 12 12 12 Indusmin 200 $8 Ve 8'* 8 Ve + * Norcen 14545 $12* 12* 12'* + Ve Simpson S 500 $9* 9 Ve 9 Ve
C Hydro 1100 $7 Ve 73/4 7 Ve + Ve Dofasco A 150 $27* 27* 27* + Va Ind Adhes 300 $14'/4 14 14 — * Norcn 150 4890 $21 21 21 Sklar M 1500 185 180 185
Cl BkCom 7125 $27 Ve 263/4 263/4 - Va Dofascop z50 $53 Ve 53 Va 53 Va Inland Gas 500 $9 9 9 Norcen w 2600 156 151 155 + 4 Skye Res 2000 360 355 355 +10
CIL 700 $213/4 21* 213/4 + Va Dom Store 326 $14* 14 14 Inter-City 19749 $5* 5* 5* + * Nordair L 2100 210 210 210 + 5 Slater Stl 300 $8 Ve 8 Ve 8 Ve - Ve
Cl Powr A 100 $153/4 153/4 153/4 D Textie A 500 $0 9 9 — Ve Inter C A p 500 $13'/4 13* 13* + Ve NC Oils 3900 $8* 8 8 Sobey Stor z20 $5* 5* 5*
CLI Pete z181 16 Va 16 Va 16 Va Domtar 3880 $22 V4 21 Va 21 Va — Ve Inter C B w 7400 295 290 295 + 5 NorCt260p z40 $26* 26* 26* Sonor 1 A p 300 375 375 375 + 5
CManoir A 100 $5 5 5 Dylex L A 1180 $63/4 63/4 63/4 — Va IBM 365 $276 274'* 274* — * Nor Tel 5878 $383/4 38* 38'* + Ve Southm A 8560 $23 Ve 23 23 Ve
C Ocdental 5430 $17 163/4 17 + * E-LFin 1000 $7* 7 7 — * Int Mogul Z100 270 270 270 NTecm B w 2390 $17* 17* 17'* + * Spar Aero 605 244 244 244 + 4
CP Inve 6765 $21'/4 20 Ve 20 Ve + Ve E-L Fin w 900 121 120 120 — 5 Int Obaska 1500 11 11 11 Northgat 1675 405 405 405 — 5 Spooner 2000 30 29 30 - 1
CP Inve pr 175 $42 Va 4 2 Va 42 Va + 3/4 East Mal 1550 148 145 147 — 3 Interpool 600 $13'* 13'* 13'* N Beauc 1000 24 24 24 _ 6 Stafford z50 365 365 365
CP Ltd 31147 $18* I8V4 18 Va + Ve EastSul A 2310 150 146 150 — 5 Int Pipe A 4105 $14Ve 14* 143/4 + Ve NSSavngs 375 $113/4 113/4 113/4 St Brodcst 700 $8* 8'* 8* + Ve
CPL A p 516 $8* 8* 8* Estn Prov 1400 300 300 300 + 10 IntPipew 10700 22 17 22 +4'* Nu-Wst A 311 $11* 11* 11* Stand 1 A 300 $9* 9* 9*
CPL 4 p 300 $6 Va 6 Va 6 Va + Va EgoMines 2800 55 55 55 Inv Group 100 $6 Ve 6Ve 6 Ve + Ve Nufort Res 1000 17'* 17'* 17'* Stelco A 6669 $27 263/4 263/4 - *
C Reserve 400 425 425 425 + 5 Electro A 1100 430 420 430 + 5 InvGrpA 700 $7 7 7 — Ve Numac 6(T $10* 10* 10* + Ve Steep R 1000 182 182 182 - 3
CRenol A p 275 $22 22 22 - 2 Elks Stors 100 $9'* 9'* 9'* — Ve Inv Grp5 0 300 $13 Ve 13 Ve 13 Ve Y Ve DPI Ltd 1600 350 340 350 + 5 Steintron 200 460 460 460Cdn Sait A z50 $17Va 17 Va 17 Va Emco 2300 $7 7 7 Island Tel 600 $12 11* 11 Ve V *

1
OSF Ind 500 335 335 335 Strathrn A z300 82 82 82

Cdn SupO 100 $44 Va 44 Va 44 Va + Va Extndcar 200 $6 6 6 ISO 2000 106 105 106 + Oakwood P 3000 147 143 145 + 2 Sulivan A 2650 156 150 155 + 5CdnTire A 737 $45 V4 45 V4 45 V4 Falcon C 2666 $8'/4 8 8 — Va IvacoA 900 $8 Ve 83/4 83/4 + Ve Obrien 10600 95 92 94 Systems D 240 260 260 260
CUilties 2600 $12'/4 12 Ve 12 Ve Falcon 325 $423/4 42'* 42* — Va Jannock 1750 $63/4 63/4 63/4 Oceanus1 z35 32 32 32 Tara 100 $19* 19* 19* /
CU 10'/4 z20 $27Ve 27 V8 27 Ve Farm Mer 300 $8 7 Va 8 + Va Jannock B 300 $11'* 11'* 11'* Ocelot Ind 2965 $16'* 15 Ve 16* + * Teck Cor A 300 415 415 415
CWN G 4 pr z90 $8* 8* 8* Frm Mer p 100 $103/4 103/4 103/4 Joliet 1000 8 8 8 — 1 OntarioTr 100 $10 10 10 _ * Teck Cor B 933 315 310 310Candei Oil z4 $14'/4 14'/4 14'/4 Fed Pion 340 $26'/4 26'/4 26'/4 Kaiser Re 4150 $16'/4 16 Ve 16 Ve Orchan A 1000 340 340 340 Teledyne 200 $5 Ve 5 Ve 5 VeCanron 3250 $22 Ve 22 22 Fidelity Tr 2700 315 315 315 — 10 Kaiser wt 350 $13'/4 13* 13* Oshawa A 1600 400 395 400 + 5 Tex-Sol 5000 14 13 14 + 4
Carl OK 2680 335 330 330 Fields 5 27200 $10 93/4 10 + Va Kaps Tran 4754 126 122 122 + 1 Oshawa w z200 13 13 13 Tex Can 1224 $23'* 23* 23'*Cari A p 280 $21 Va 21 Va 21 Va + * Finning T 350 $133/4 133/4 133/4 + Va Kelsey H 100 $12* 12* 12* + Ve Osisko 2500 15 14 14 _ '* Txsglf 7250 $35 34* 343/4
Cassiar 360 $6'/4 6 Ve 6V4 + Va F City Fin 1600 $10'* 10'* 10'* Kenting 300 $15'* 15* 15* + * Oxford A 2600 $113/4 11* 11* _ Ve Texmont 1000 12 12 12
Cassidy L 500 400 400 400 +10 F City F wt 2100 440 430 430 — 10 Kerr A A 1159 $13'* 13* 13* — Ve Pac Coper 2000 125 124 124 _ 6 Texore 15000 7'* 7'* 7'*
Celanese 3800 455 450 450 Foodcrp Lt 3000 330 320 330 + 15 Kerr A B 500 $133/4 133/4 133/4 Pac Pete 1750 $28* 28 Ve 28 Ve _ * Thom L 1800 35 35 35 + 5
Celanes 1 p 100 $9 Ve 9 Ve 9 Ve Foodex S 580 $6'* 6 6'* + * K Anacon z250 23 23 23 Page Pet 500 188 188 188 _ 7 Thom Ind 200 S7 7 7Celan 175p 325 $17'/4 17 17'/4 + Va Ford Cnda 800 $88 88 88 Koffler A 1100 475 460 460 15 PanCanP 1175 $24* 24* 24* _ Ve Thom N A 10550 513 * 13 Ve 13'/e — v8
Ctl Est A z58 $12Va 12'/4 12'/4 F Seasons 300 355 355 355 + 5 LabattA 5715 $16 Ve 153/4 153/4 — * Patino N V 404 $14 14 14 _ * Tombill z200 50 50 50Ctl Fund A 100 $73/4 73/4 73/4 - Va F Seasonw z200 90 90 90 LabMin 300 $35'* 3 5 Ve 35 Ve PeBenO 600 365 365 365 ToneCraft 1000 440 440 440Centurion 100 $5 Va 5 Va 5 Va Francana 1600 $6* 6* 6'* — Ve Lacana 300 340 335 340 Pembin A 100 350 350 350 Toromont 382 205 205 205
Charter 01 200 375 375 375 Fraser A 100 $23 23 23 Laidlaw A 300 $6'* 6'* 6'* — * Pembin B z25 340 340 340 Tor Dm Bk 9709 $19'* 19 Ve 19 Ve
ChibKay 44600 15 12 12 GSWCI B 300 $7'/4 7'/4 7 Va + Va LOnt Cem 950 390 385 390 + 5 P Dept S 700 305 305 305 Tor Star B 10200 $14'* 14'* 14'* - VeChieftan D 1300 $10Ve 10 10 GSWCpr Z60 $90 90 90 Lau Fn 140 z75 $15 15 15 P Jewl A 300 $5 5 5 Total Pet 1200 $7 6 Ve 7
Chromaco 400 220 210 210 - 15 GazMetr 900 $6* 6'* 6'* Leigh Inst 200 200 200 200 — 8 P JewlC 100 $5 5 5 Traders A 2059 $13* 13 Ve 13* + VeChrysler 10455 $213/4 21 21 - 3/4 G Distrb A 800 $83/4 83/4 83/4 — Ve LL Lac 3500 145 145 145 Petrofina Z 34 $17* 17'* 17* Tr 10* z50 $10 Ve 10 Ve 10 Ve
CHUM B z27 $7 Ve 7 Ve 7 Ve GMC 413 $67'* 663/4 66* — 1 Ve Lob Co A 210 405 405 405 15 PeytoOils 12050 $5 485 5 + 15 Trade 7'* p z55 $36J/4 36+4 363/4
Coch Will 1300 24 24 24 - 2 Genstar L 6606 $21'* 20* 21'/4 + * Lob Co pr 900 $23 22* 22* — * Phillips Cb 500 $10 10 10 Tr Can Res 8862 64 63 63 - 1
Coldstm z41 35 35 35 Gnstar L w 4500 $7* 63/4 7* + * Lob Ltd Ap 1130 $14 Ve 14 Ve 14 Ve — Ve Pick Crow 500 10'* 10'* 10'* TrnsMt A 1250 $93/4 9'* 93/4 + VeColes Book 100 $8V4 8V4 8V4 - Va GntMasct 1000 126 126 126 + 1 Lochiel 4100 132 130 130 Pine Point 625 $30* 30 Ve 30* + * Trans PPL zl5 5113/4 113/4 113/4
Cominco 2534 $41* 41 Ve 41 Va Giant Yk 150 455 455 455 — 10 LoebM 722 280 280 280 10 PlaceG 4300 39'* 39 39'* +1'* Transair 100 170 170 170 +90
ComincoA 1100 $26'/4 26'/4 26Va + Vb Gibraltar 800 $7'* 7* 7* — Ve Lost River 4400 202 200 200 Placer 1000 $24 24 24 TrCan PL 2295 $12'* 12* 12*Com Cap 2075 325 315 325 +20 Glendale 400 130 126 126 + 1 MEPC p 100 $14'* 14'* 14'* __ * Plysr 840 200 $24* 24* 24* + * TrCan Apr z 1 $67 67 67
C Holiday 1 5300 340 320 330 +10 Goldund M 2640 30 29 29 — 1 MEPC w 11000 12 11 12 + 2 Pominex 10000 84 83 83 + 3 TrCan B pr 150 $30 V8 30 Ve 30 Ve - VeCHIns A p 300 $18Va I8V4 I8V4 Goodyear 200 $123/4 123/4 123/4 — Va MICC A 150 $25'/4 25* 25* Pop Shops 5350 $5 495 495 5 TrCan C pr 400 541* 41 Ve 41 Ve + Ve
Con Bath A 2560 $36 V4 36 Ve 36 V4 Goodyear p zlO $30 30 30 MLWWor Zl9 $10 Ve 10 Ve 10 Ve PowCorp A 600 $8'* 8* 8'* + Ve Travlway 1000 $8'* 8'* 8'*
C Bath 68 w 475 $16 Ve 153/4 16 Ve Granduc 200 135 135 135 + 3 MH Cable 238 $113/4 113/4 113/4 _ * DrairieOil 100 $6'* 6'* 6'* Trimac A 100 S 5'* 5'* 5'*
Con Bldg 340 259 259 259 GtOilSds 100 $5* 5 Va 5 Va — Ve Mclan H A 550 $8 8 8 + * .^reston 1625 $17 17 17 + Ve Trin Chib 2000 13 13 13 - '*Con Fardy 1917 375 370 370 + 5 G L Nickl 2000 71 69 71 + 1 MB Ltd 18290 $20'* 20 20 Ve * ‘.’riceCo 1450 $143/4 14* 14* Ve TrizecCrp 600 $13'* 13'* 13'*C Durham 6700 70 70 70 GL Paper 200 $30'* 30'* 30'* Madeline 1012 295 295 295 Qasar Pet 1100 $5* 5* 5* Trizec w 1500 23 23 23 + 1
C Marben 2800 75 75 75 GL Papw 350 $6 Va 63/4 63/4 — 3/4 Madsen 2550 45'* 45'* 45'* — 3 QueSturg 5200 80 70 70 13 Tru-Wall 500 217 217 217 + 2C Morisn 4900 145 145 145 + 3 GNFin 1380 125 125 125 Magnason 100 208 208 208 — 2 Radiore z 100 8 8 8 Tundra z250 9 9 9
Cons Pipe 500 350 350 350 - 10 GNGasAp z5 $16'* 16'* 16'* Magnum 600 $21'* 21'* 21'* Ram 2550 455 450 455 + 5 Turbo R 1000 175 175 175 +10
Cons Prof 2200 20 Va 20 Va 20 Va Gt W Life 232 $52 51'* 52 + IV4 Majstc Wil 300 212 212 212 + 2 Ranger 425 $15* 15'* 15'* Ulster Pet z200 66 66 66C Rambler 500 145 145 145 + 5 Gt Wests 5400 335 330 335 Man Bar 6000 74 74 74 + 1 RankOrg 800 275 275 275 + 2 UnCarbid 700 $21* 21 21C Rexspar 900 105 99 99 - 1 G Goose A 100 S5* 5* 5* — Ve Mrtme El A 300 $7* 7* 7* Rayrock 1000 65 65 65 + 4 UGasA 2507 $8 V8 83/4 8 Ve + *Con Textle 700 205 200 200 - 10 Greyhnd 100 $18 18 18 Maritime 517 $17 Ve 17 Ve 17 Ve RealtyA 200 285 285 285 UGas 8* 950 5203/4 203/4 203/4
Con Distrb 5000 375 370 370 Guar Trst 452 S5* 5* 5* — Ve Mar T 940 100 $10'/4 10* 10* + Ve Redpath A 300 $24 24 24 UnionOil 700 S8* 8* 8*
Cons Gas 14120 $13 123/4 12 Ve + * GuardCap 165 385 385 385 — 15 Markel F 100 400 400 400 + 10 Redstone 6000 38 37 37 _ '* U Asbesto 400 380 380 380
Con Gas D 530 $21 21 21 - Va Gulf Can 2042 $28 Ve 28 28 Ve + Ve Mass Fer 16625 $28 V8 273/4 273/4 Reed Pap A 677 $11 Ve 113/4 113/4 + Ve U Canso 4650 S 7'* 7* 7'* + *
Con Glass z40 $14* 14* 14* Gulf West z25 $19* 19* 19* Mas F A 550 $26'/4 26* 26* ReedOsIr Al 1150 57 6* 6* + Ve U Keno 100 $6 Ve 6 Ve 6 Ve
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POSTE OUVERT 
2e affichage

Poste:

U Siscoe 1600
Un Tire A 100
Uni Trust 2811
Un Wbn w 100
UW DG 2500
Univr Gas 7400
UppCan 3800
VSServ A 100
Venpower 500
Versatile 1400
Versatil A 6525
Vestgron 1100
Voyager P 3300
Vulcan Ind 100
Wajax A 200
Walk GW A 2665
Weco Dev 1300
Weldwod 900
Wstburne 800
Wcoast Pt 900
W Pet A p 2520
Wcoast T 900
Wcost8'*p Z 50
Wcoast w 3625
Westeel 2000
W Bcas A 7000
W Decalta 16400
West Mine 1300
Westfield 300
Weston 1540
Wstn 4'*p 300
Wstnôpr z5
Whithorse 2040
Willroy z80
Woodreef 70168
Woodwd A 100
Yk Bear 2200
Y Lambton z359
Yukon C 3120
Zellers 100

S7* 7Va - V*
140 140 140 -10
$11* 11'/a 11'/a - Vb
315 315 315 -15
45 40 45 -5
$8 Va 8 8V4 + '/4

111 111 111 - 4
$5* 5* 5* + *
32 32 32 -7

$17 16^4 163/4
$16Va 16Va 16''a -t- *
$143/4 14 Va 143/4 + '/4
$15* 15 15Va - '/4
$16Va 16Va 16Va - *
$13 13 13
$297a 29* 29*
340 320 325 -1-15
$103/4 10 Va 103/4 + »/4
$10* 10* 10* + Vb
$7 Ve 7 7 + '/4

$14'4 14 UV4 +
$243/4 24* 24* -
$52* 52* 52*
290 290 290 + 5
$13 13 13

$9 9 9
$6* 6 * 4 6* -j- ''4

445 440 440
175 175 175
$14 Va 14 Va 14 Va
$45 45 45 -1'*
$60* 60* 60*
180 180 180
87 87 87
89 85 87 + 2

$183/4 183 4 183/4
281 280 281 + 1

73 73 73
175 172 172
395 395 395 + 10

BBC R un 
BBC R wt 
BM-Rtun 
BM-RTwt 
C Perm un 
Heitman u 
Heitman w 
ID Realty

Trust Units
450 $13Va 13Va 13Va
200 160 160 160 + 4

7975 $133/4 13* 133* + V0
1120 165 165 165 + 3

TDReltw 22785

2416 $8*
400 $6'8
Zbb 17 

1131 $23

8 Va 
6 Va 

17

/a — Ve 
6 Ve 

17
22 Va 22Va - * 
80 80 -5

les devises
Alnqui* du Sud
AI Inlci.ilc
Australie
Autriche
Helt>iqtio
Mem Hides
Brésil
Bulgarie
Chine
I lanemark
Kspattne
Ktats-l ’nis
Kranee
(irere
Hotinrie
Inde
Italie
.1 ipnn
Mexique
Norvège
\ Ile-Zélande
Pays lias
Pologne
Portugal
Itoumanie
Boy. l ui
Suède
Suisse
Tchécoslovaquie 
I BSS 
Venezuela

rand
mark
dollar
schilling
franc com
dollar
cruzeiro
lev
yuan
couronne
peseta
dollar
franc
drache
forint
roupie
lire
yen
peso
couronne
dollar
florin
zloty
escudo
leu
livre sterl
couronne
franc
couronne
rouble
bolivar I

I l MO
:wr>4 

1 2500 
OMI) 
0256 

1.0010 
0922 

I (1065 
5065 
1645 
01485 
9868 
20:i0 
0272 
0446 
1135 

.001225 
003435 
0820 
1820 

I 0100 
3725 
0298 
(1320 
1967 

I 7659 
2260 
4050 
1850 

1 2799 
2263

Le candidat doit démontrer une certaine habileté et possé­
der deux (2) années d'expérience dans la vente, quelques 
connaissances de la mécanique et être couramment bilin­
gue. Nos bénéfices très intéressants comprennent un salaire 
compétitif, une prime d'encouragement, une voiture fournie, 
des frais de voyage remboursés et d’excellents bénéfices 
marginaux.

Joignez-vous à nous. Faites parvenir votre curriculum vitae 
en mentionnant le salaire désiré et ce. en toute confiance au:

K.

Directeur du personnel 
JACCUZZI CANADA LTÉE 
330 Humberline drive 
Rexdale, Ontario 
M9W 1RS

ENDROIT:
Succursale de Hull.
FONCTIONS:
Planifier, organiser, coordonner et contrôler la distribution des 
programmes décentralisés dans la succursale de Hull.
QUALIFICATIONS:
Diplôme universitaire 1er cycle en service social ou l equivalent: 
2 ans d expérience de travail et 1 an ' 2 en gestion.
SALAIRE:
Selon la politique salariale du MAS.
Prière de taire parvenir toute demande avant le 29 août 1976 au

Directeur du Service des Ressources 
Humaines C SS de 10 utaouais,
105, boulevard du Sacré-Coeur. 
HULL. Québec.
C.P. J8X 1C5

LE SYNDICAT GÉNÉRAL DU 
CINÉMA ET DE LA TÉLÉVISION TRADUCTEUR/RÉVISEUR

(de l’Office National du Film du Canada)

recherche un

AGENT D’AFFAIRES
Le candidat doit être parfaitement bilingue mais 
seule la maîtrise de l'une des deux langues écrites est 
requise.
Le candidat doit posséder au moins cinq (5) années 
d'expérience dans le domaine des relations de travail.
Salaire intéressant et bonnes conditions de travail.

Veuillez faire parvenir votre curriculum vitae à l’adresse 
suivante

La Banque de Nouvelle-Écosse est à la recherche d’un 
traducteur/réviseur (anglais-français) possédant 4 à 5 
années d'expérience dans le domaine technique, 
juridique et financier.
La Banque offre un salaire intéressant et d’excellents 
avantages sociaux.
Les candidats intéressés sont priés de faire parvenir 
leur curriculum vitae avant le 30 août, à l’adresse 
suivante :

La Banque de Nouvelle-Écosse 
Service de Traduction 
715, square Victoria 
6e étage
Montréal (Québec)

compétence de Marie La Rue
S.G.C.T. - O.N.F.
1285 Hodge, suite 315 
Ville St-Laurent, P.Q.

Université du Québec à Chicoutimi

DEPARTEMENT DES 
SCIENCES APPLIQUEES
TECHNICIEN DE LABORATOIRE

FONCTION:
Entretien d'un laboratoire, montage d'appareillages 
et conduite de programmes d'essais.

DOMAINES DE RECHERCHE:
Hautes températures appliquées à la métallurgie ex­
tractive. Utilisation des plasmas électriques pour 
l’étude des réactions chimiques et des phénomènes 
catalytiques. Spectroscopie de plasmas, etc.

EXIGENCES.
- Diplôme d’études collégiales dans une discipline 

appropriée, ou l'équivalent.
- Deux ans d'expérience de laboratoire.

TRAITEMENT:
Selon la convention collective.

On fait parvenir sa candidature avant le 23 août, à 
17h, à

Directeur du personnel 
Université du Québec à Chicoutimi 
930 est, rue Jacques-Cartier 
Chicoutimi, (Québec)
G7H 2B1

Ce concours est ouvert aux candidats possédant un bacca­
lauréat en traduction d’une université reconnue ou un diplôme 
équivalent.

LA CITÉ DE VAN 1ER
recevra des offres de service pour le poste de

DIRECTEUR DE LA RÉCRÉATION 
ET DES SERVICES CULTURELS
Il s’agit d'un poste majeur dans l'organisation de la 
Municipalité, comprenant la responsabilité de toutes 
questions se rapportant à la culture et aux services 
récréatifs.
La Cité se propose de développer considérablement 
ses facilités et ses programmes récréatifs et culturels 
et le responsable de ce poste sera directement engagé 
dans ce processus. Il se rapportera directement au 
Conseil Municipal ainsi qu'à l'Administrateur en Chef 
et Trésorier de la Cité.
Le candidat choisi possédera une personnalité 
agressive, sera parfaitement bilingue (français et 
anglais) et détiendra des diplômes et de l'expérience 
en la matière.
Le salaire sera basé sur les qualifications et 
l'expérience et la Cité contribue à d'excellents 
avantages sociaux.
Vous êtes invité à soumettre une offre de service ainsi 
qu'un résumé détaillé de vos qualifications et de votre 
expérience.

Adrienne Bouchard 
Greffier municipal 
et officier du personnel 
297, rue Dupuis 
Vanier, Ontario 
K1L7H8

Voir autres Carrières et Professions 
en page 15

TECHNIQUES

COLLÈGE DE MAISONNEUVE^
requiert les services d’un

PROFESSEUR EN 
DE LA DOCUMENTATION

Fonctions:
— Professeur à temps plein pour l’année 1976- 

77 seulement
— Enseignement avec cours théoriques élabo- 

ratoires
Exigences:
— posséder un diplôme universitaire en biblio­

théconomie
— Aptitude à travailler en équipe
— De préférence, être membre de la corporation 

des bibliothécaires professionnels du Québec
Salaire:
Selon le décret tenant lieu de convention collec­
tive.
Faire parvenir votre curriculum vitae et les attestations 
d'études avant le 18 août 1976 au:

Service du personnel 
COLLÈGE DE MAISONNEUVE
3800 Sherbrooke E. 
Montréal, H1X2A2 y

'n
Centra dn Services Sociaux de l’Outaouiis

POSTE OUVERT 
2ème affichage

POSTE:

Directeur
ENDROIT:
Service des Ressources (siège social)

FONCTIONS:
Planifie, coordonne et contrôle l’utilisation des 
ressources institutionnelles de la région et contri­
bue à leur dévelolpement.
QUALIFICATIONS:
Diplôme universitaire en service social ou scien­
ces humaines avec champ clinique et deux ans 
d'expérience pertinente.

SALAIRE:
Selon les normes salariales du Ministère des Af­
faires Sociales.

Prière de faire parvenir toute demande avant le 29 
août 1976 au:

V.

Serv'ce dm Remourcm Humaine» 
C.S.S.O.
105, boul. Sacré-Coeur,
Hull, Québec, J8X1C5

i^~ UNIVERSITÉ DE MONCTON
recherche

BIBLI0TECHNICIEN(NE)-(2 postes)
Bibliothèque Champlain - (Service du Catalogue)

FONCTIONS:
Les fonctions comprennent la vérification du précatalo- 
guage et du classement des fiches, la classification des 
ouvrages, ainsi qu'une variété de tâches connexes.
EXIGENCES:
Avoir complété des études secondaires et des cours 
reconnus en technique de bibliothéconomie et, de préfé­
rence. posséder quelques années d'expérience dans le 
domaine.
SALAIRE ANNUEL:
À compter de $8.100. (selon l'expérience).
Faire parvenir sa demande, y compris un curriculum 
vitae, au:

Service du Personnel. 
Pavillon Taillon - Local 340 
Université de Moncton

STEIN3ERG

INGÉNIEUR
INDUSTRIEL

Entretien
Steinberg Limitée est à la recherche 
d'un Ingénieur industriel qui sera chargé 
d’assurer les services de génie indus­
triel que comporte l’entretien d’un en­
semble important des bâtiments, du 
centre de distribution et d’installations 
de production dans l’est de Montréal.

Responsabilités :
1. Collaborer avec les autres Ingénieurs 

sur place à la mise au point et à la 
révision des programmes de lubrifi­
cation et d'entretien préventif.

2. Établir et faire respecter les normes 
se rapportant aux méthodes et au 
temps de travail liés à l’entretien.

3. Effectuer des études portant sur les 
travaux d’entretien, les magasins, les 
services de conciergerie, les rapports 
de dépense et de contrôle, etc.

4. Procéder à l’analyse des coûts des 
remplacements de matériel d'exploi­
tation et d’entretien.

Le titulaire devra être diplômé en génie 
industriel, bilingue et en mesure de 
mettre sur pied de nouveaux projets, de 
développer de nouvelles méthodes et 
de nouveaux systèmes et de recom­
mander au Service de l'entretien les 
méthodes pouvant améliorer la qualité 
de leur service.
Nous offrons un excellent salaire de 
départ et une gamme complète d'avan­
tages sociaux.

Veuillez envoyer votre curriculum vitae 
à l'adresse ci-après :

Service d'embauche 
STEINBERG LIMITÉE 

Plaza Alexis Nihon 
1500 ave. Atwater 

Bureau 1105 
Montréal, Québec 

931-3538

V
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Voir autres 

Carrières et 
Professions 
en page 14

NOTRE RUBRIQUE

CARRIÈRES ET 
PROFESSIONS

a été créée spécialement 
dans le but d'établir un 
lien sensible entre nos 
lecteurs et les maisons 
d affaires. Les annonces 
publiées sous cette rubri­
que coûtent 40e la ligne 
agate (14 lignes agatés 
au pouce). Nous accor­
dons la commission habi­
tuelle aux agences de pu­
blicité. Le service complet 
de cases postales et du 
retour du courrier ne coû­
te qu’un dollar et est stric­
tement confidentiel. La 
date limite pour réception 
de ces annonces est fixée 
à midi, la veille de la pa­
rution.

Téléphonez ou écrivez à:

LE DEVOIR
211. rue du St-Sacrement 
Montréal-Tél. 844-3361

Compétence:

Robert Campeau

^ a nmener ct*CARRIERES ET
PROFESSIONS

PROFESSEUR
POUR

LA RÉPUBLIQUE POPULAIRE DU BENIN
(DAHOMEY)

Le ministère des Affaires Intergouvemementales et l'Agence 
Canadienne de Développement International offrent un poste 
d'enseignement en MÉCANIQUE INDUSTRIELLE au Collège 
Polytechnique Universitaire à Abomey - Calavie, République 
Populaire du Bénin, AFRIQUE.
Ce Collège professionnel nécessite l’engagement de 
coopérants canadiens pour septembre 1976, ayant de préfé­
rence une expérience d'enseignement au niveau collégial 
en milieu québécois dans la spécialité de MÉCANIQUE 
INDUSTRIELLE.
Les candidats intéressés peuvent obtenir une formule d’ap: 
plication en signalant le numéro: (418) 643-3630, Coopéra­
tion Internationale, Ministère des Affaires Intergouveme­
mentales, ou faire parvenir une offre de service sur une 
formule de la fonction publique.

DATE LIMITE DENTREE DES CURRICULUM VITAE 20 
août 1976

PAUL PEPIN
Programmes Multilatéraux 
Direction de la Coopération 
Internationale 
1225, Place Georges V 
Québec, Qué.(G1R4Z7)

«

I

Université
Laval

L’Hydro-Québec reprendra bientôt 
le chemin des marchés financiers
par Michel Vaste!

Avant même la fin de cette 
année, les dirigeants de 
l’Hydro-Québec partiront 
prospecter les grands marchés 
financiers afin de combler 
leurs besoins, évalués au­
jourd'hui à au moins un mil­
liard et demi de dollars pour 
l'année 1977.

Le président de l’Hydro, M. 
Rolland Giroux, déclarait au 
cours d'une conférence de 
presse, que les milieux finan­
ciers offrent actuellement de 
très bonnes conditions. Il se­
rait même possible aujour­
d'hui à l'entreprise québécoise 
de souscrire des emprunts à 
long terme et à des taux avan­
tageux mais l'Hydro a déjà ef­
fectué un placement privé de 
$1 milliard sur le marché amé­
ricain et trouvé les $200 mil­
lions supplémentaires, pour 
ses besoins de 1976, sur des 
marchés à moyen terme. Le 
dernier en date, de $80 mil­
lions en Suisse au taux de 6% 
représente un bon coup, 
meme si l'échéance est beau­
coup plus courte qu’aux États- 
Unis ou au Canada.

Le président de l'Hydro en­
tend rester fidèle au marché à 
long terme, tout en n'excluant 
pas un retour occasionnel aux 
marchés européens. Autre­
ment dit, la majeure partie du 
$1.5 milliard dont l'Hydro 
aura besoin l’an prochain 
devraient d’abord être 
cherchée aux États-Unis. M.

Giroux considère que, dans le 
cas de l’Hydro. recourir au 
marché des euro-devises — 
comme on le fit pour les $700 
millions pour la dette olympi­
que — constituerait" une 
fausse économie Même si 
M. Giroux rappelle avec une 
certaine fierte qu’il a déjà été 
chercher $250 millions sur le 
marché des petro-dollars, il ne 
voit pas tellement d'avantages 
à emprunter en Europe où l'a­
mortissement est beaucoup 
moins long.

La construction d'au moins 
une centrale nucléaire par an­
née de 1985 à 1990, comme 
l'Hydro l'a proposé hier en 
commission parlementaire des 
Richesses naturelles, ne 
devrait pas changer de beau­
coup la structure financière de 
l'entreprise. Même si une 
centrale nucléaire s’amortit 
sur une trentaine d'années, au 
lieu de trois quarts de siècle 
pour un équipement hydrauli­
que, l’ensemble de l'énergie 
nucléaire produite en 1990 par 
l'Hydro ne représentera que 
107r de toute sa production. 
Selon le trésorier. M. Georges 
Lafond, l'effet du nucléaire 
sur le financement de l'Hydro 
sera considérablement amorti. 
M. Lafond rappelle que 
"l'entreprise québécoise n'at­
teindra probablement jamais 
la situation de l'Hydro-Ontario 
dont 45% seulement de l'éner­
gie produite est d'origine 
hydraulique'.

L'Hydro espère donc rester.

le plus longtemps possible, 
parmi les rares privilégiés qui 
trouvent un financement sur 
des périodes de 25 à 30 ans. 
Ses besoins en capitaux passe­
ront à $3 milliards par année 
entre 1978 et 1985 et. selon le 
ministre Jean Cournoyer. à $5 
milliards par année entre 1985 
et 1990. Le ministre des 
Richesses naturelles espère 
que l'entreprise atteindra une 
marge d'autofinancement de 
30%. L'an dernier cette marge 
était de 25%, ce qui est déjà le 
pourcentage le plus éleve au 
Canada et, selon le directeur 
des Finances, "il apparaît bien 
difficile de faire mieux”. 
Compte tenu de ces prévi­
sions, l'Hydro devrait emprun­
ter de 2.5 à 3.5. ou plus pro­
bablement 4 milliards de dol­
lars par année d'ici 1990.

Une réduction relative de la 
demande est par ailleurs assez 
peu prévisible, compte tenu 
de la politique tarifaire de 
l'Hydro. Même si les contrats 
révisés des secteurs industriel 
et commercial ont impliqué 
des hausses assez élevées pour 
effectuer un rattrapage neces­
saire. l'électricité québécoise 
reste la moins chère au Ca­
nada. Un récent relevé du Na­
tional Utility Service (Canada) 
montre qu'en avril 1976, le 
coût moyen du 100 KWH à 
usage commercial et in­
dustriel était de $1.85. compa­
rativement à une moyenne de 
$2.45 au Canada. Ce coût aug­

mentera de 17% d'ici un an au 
Canada, mais seulement de 
9.3% au Québec.

L'Hydro s'apprête donc à 
satisfaire toute la demande in­
dustrielle et à un prix compéti­
tif. Le président de l'Hydro 
confirmait qu" une certaine 
marge existera toujours entre 
les prix de l’énergie électrioue 
ici et toute autre forme a e- 
nergie ailleurs au Canada La 
seule réserve de M. Roland 
Giroux porte sur les besoins 
d une usine d'uranium en­
richi, dont l'Hydro ne tient pas 
compte dans ses projections 
quant à la demande future. 
Quant à une nouvelle alumine- 
rie dans la région de Québec, 
ses besoins seraient certaine­
ment satisfaits mais M. Giroux 
conteste l'opportunité d'offrir 
une masse aussi considérable 
d'énergie, pour un produit 
semi-fini, ce qui revient à ex­
porter de 1 électricité aux 
Etats Unis à un prix très en- 
dessous du marché.

L'Hydro. qui possède ac­
tuellement une puissance ins­
tallée de 10,000 mégawatts, 
doublera cette puissance d'ici 
1985. en grande partie grâce 
aux 10.000 megawatts de la 
Baie James. Elle portera cette 
puissance à plus de 35,000 
MGW d'ici 1990. si le gouver­
nement accepte toutefois ses 
prévisions.

Hier en commission parle­
mentaire. le ministre respon­

sable de l'Hydro se demandait 
si le Québec ne devrait pas re­
formuler ses priorités d'inves­
tissement. évoquant ainsi la 
part de plus en plus grande qui 
devra être réservée a l'électri­
cité dans l'ensemble des inves­
tissements publics au Québec.

L'Hydro affirme ouant à 
elle que sa part dans le 
marché global de l'énergie au 
Québec devrait atteindre au 
mieux 45% et au minimum 
40% L'Hydro insiste sur l'ef­
fet de levier économique que 
représente sa production et 
rappelle qu elle est la seule 
forme d'energie qui puisse 
être produite au Québec sans 
faire appel à des ressources 
étrangères.

Les consommateurs in­
dustriels et commerciaux con­
somment actuellement 63%, 
de la production de l'Hydro 
Québec. Leurs tarifs devraient 
augmenter de 13.9% en 1977 
pour la grande entreprise mais 
seulement de 9.1% pour la 
PME. En 1978. et apres, il ne 
serait pas surprenant de voir 
apparaître des taux d'augmen­
tation supérieurs à 20%. 
comme c'est déjà le cas en On­
tario.

L'Hydro joue de toute façon 
sur le fait qu'une augmenta­
tion. même élevée, sur des 
taux beaucoup plus bas qu'ail- 
leurs. lui permettra de conser­
ver une marge concurrentielle 
par rapport a la province voi­
sine.

OFFRE DE POSTES
ENDROIT : Iles Comores
RESPONSABLE : Université Laval — Faculté de Médecine
DESCRIPTION DU PROJET :
Projet de coopération avec l’État comorien' dans l'organisation et le développement des 
services de santé de base et dans un programme de formation de personnel sanitaire 
aux Iles Comores.

DESCRIPTION DES POSTES (c.f. détails) (Rôle — Qualifications)

1) Directeur de projet
2) Infirmier(ère) moniteur(trice)
3) Médecin généraliste

4) Infirmière sage-femme
5) Infirmier(ère) autorisé(e)
6) Secrétaire

DIRECTEUR
d’un programme de santé
RÔLE:
— Directeur administratif du projet: •
— Coordonnateur d une equipedecooperants 

(medeems. mf irmiers(ères)
— Conseiller en planification de la santé.

QUALIFICATIONS:
— Médecin specialise en santé publique 

(plamfica'ion et administration):
ou

— Admmist'ateur specialise dans le 
domaine de la santé

MÉDECIN GÉNÉRALISTE
RÔLE:
— Responsabilité d une region de 30 a 50.000 

habitants comprenant des activités 
préventives et curatives

— Supervision des postes sanitaires 
périphériques.

— Enseignement et travail d équipé

QUALIFICATIONS:
— Doctorat en medecme:
— Minimum de deux ( 2) ans d experience en 

pratique generale depreference
en region éloignée ou pays en voie de 
développement \

INFIRMIER(ÈRE)
AUTORISÉIE)
RÔLE:
— Organisation et supervision des soins dans 

un hôpital regional (40 lits):
— Enseignement clinique au personnel 

auxiliaire:
— Participation aux activités preventives.

*— Travail d équipé

QUALIFICATIONS:
— Infirmienère) autonse(e)
— Experience anterieure en region eloignee. 

ouen pays en voie de développement 
ouC.L.S C.

INFIRMIER(ÈRE) 
MONITEUR (MONITRICE)
RÔLE:
— Organisation d uneumtedesômssoiten 

medecme. chirurgieoupediatrie.
dans un hôpital central:

— Enseignement cliniqueau personnel 
auxiliaire:

— Collaboration a renseignement théorique 
au personnel auxiliaire.

QUALIFICATIONS:
— Infirmier(ère) autorise(e):
— Baccalauréat en nursing ou certificat en 

nursing communautaire ou experience 
pertinente:

— Expérience dans renseignement:
— Expérience en milieu hospitalier.

INFIRMIÈRE SAGE-FEMME
RÔLE:
— Responsabilité 0 une unité d obstétrique:
— Organisation des activités de protection 

maternelle et infantile:
— Supervision des postes périphériques.
— Enseignement au person nel auxiliaire

QUALIFICATIONS:
— Infirmier(ère) autonsé(e);
— Diplôme de sage-femmeou experience 

pertinente dans le champ clinique désigné:
— Expérience antérieure en région éloignée ou 

en pays en voie de développement.

SECRÉTAIRE
RÔLE:
— Responsable du travail secretarial auprès du 

Directeur du programme de santé dans un 
pays en voie de développement.

QUALIFICATIONS:
— Diplôme terminal du cours secondaire:
— Quatre (4) ans d expérience;
— Sténographie et dactylographie:
— Sensdes responsabilités:
— Initiative.

Faire parvenir curriculum vitae au Directeur du département de 
médecine sociale et préventive, Pavillon Vandry, Université 
Laval, Cité Universitaire, Québec G1K 7P4.

Avant le 16 août 1976

Cité universitaire, Québec
ft*.

montréal. i

Progression

Les cours ont monté d'une fraction, sur un marché modéré hier, à 
la Bourse de Montréal.

Le volume des transactions à la fermeture totalisait 435.600 ac­
tions. comparativement à 324.400 la veille.

L'indice composé a gagné 0.10 à 190.76. Les banques ont monté de 
1.68 à 251.52 et les services publics de 0.93 à 145.50. Les papiers ont 
baissé de 0.58 à 119.66 et les industrielles de 0.38 à 194.16

Thomsons Newspapers Ltd venait en tête des industrielles, 
inchangé à $13 1-4; Standard Gold Mines était en tête des titres mi­
niers. un gain de trois cents à 20 cents. Les pétroles étaient légère­
ment à la hausse: Home Oil Ltd A a gagné 1-4 à $27 1-2 et Interpro­
vincial Pipelines Ltd. 1-8 à $14 3-4. Imperial Oil Ltd a baissé de 1-8 à 
21 7-8.

Parmi les titres spéculatifs. Talisman Mines Ltd a perdu un cent et 
demi et est tombé à 42 1-2 cents.

Cours fournis par la PRESSE CANADIENNE
Ventes Haut Bas Fernï. Ch. Ventes Haut Bas Ferm. Ch.

Abb G 2300 S6’/4 6'/4 6 Va Mercantl 1300 $18 173/a 18 + Va

Abitibi 925 $12’/4 12'/4 12Va Mitch A 100 $13 13 13

Abt pr b 100 S51 51 51 - Va Molson A 100 $17 Va 17 Va 17 Va

AltGas T 14979 513% 13'/a 13 Va - Va Moore 2300 $42 41 Va 41 Va -1%

Alcan 7470 $283/4 28 Vb 28 Ve - % Ntl cl a 190 $12 12 12 + Ve

Algoma St 165 $24'/4 24'/4 24 Va + Va Nfld pr d 550 $8 Va 8 8 - Ve

Aquitaine UOO $197/0 193/4 193/a + Va Nfld pr f 700 $10 Va 10 Va 10 Va

Asbestos 200 $32 32 32 Nfld tel 200 $63/4 63/4 63/a

Astral 900 170 170 170 Noren a 1540 $38 Va 38 Va 38 Va + Ve

Bank Mtl 4548 $16 157/b 15 Va - Va Norcen 1900 $12'/2 12% 12 Va + Ve

Bank NS 715 $42'/4 42 42 Va + Va Nor Tel 1000 $38 Va 38'/a 38 Va + Va

Bang CN 2486 $15'/4 15'/8 15 Va + Va Nor T w 1525 $17Va 17 Va 17 Va - Va

Bq Pv Can 600 $13'/2 13'/4 13Va Pac Pete 1600 $28% 28 V8 28 Va

Bell Canad 2326 $477/b 47% 47 Va + Va Pancan 1250 $24% 24% 24%

Bell B pr 150 $48 48 48 + % Polysar a 100 $24 Va 24 Va 24 Va + Va

Bell wt 7100 385 360 380 +20 Pow C a 110 $8% 8% 8%

BM RT u 100 $13^ 13% 13% + Va Prefac a 1500 145 140 145 +5

Brcan a 125 $10M) 10% 10% Price Corn 349 $14% 14 Va 14% - Va

BCFP 100 $227/e 227/b . 22 Ve + Va Provigo 100 $10 10 10

BC Phone 100 $12% 12% 12% Que Tel 750 $17% 17 Va 17 Va

Cal P a 4000 $29% 29'/2 29% + Va Reitman A 2000 $ 123/a 123/a 123/a

Camp a 100 435 435 435 Rolland 200 $5% 5% 5% + Ve

CTrst a 300 $20'/4 20'/4 20 Va + Va Rothm B p 300 $15% 15% 15%

C Hydro 100 $73/4 73/4 73/a Royal Bank 182 $29 Va 29 Va 29'/a

C Im 3425 $27i/8 27 27 + % Ry Trt a 1550 $19% 19% 19 Va + Va

CIL 2000 $21'/2 21'/2 21 Va Seagram c 800 $23 Va 23% 233/a

CP Inv 1000 $21 21 21 + Va Shell Can 550 $15Va 15 Va 15 Va - Va

Cdn Sait a 1000 $17'/b 17 17 - Va Simpsons 3583 $6 57/s 6

Cdn Tire A 100 $45'/4 45'/4 4 5 Va Stham a 6200 $23 Ve 23 Ve 23 Va

Canron 2200 $22 22 22 Stelco a 10768 $27 26% 26% - Va

CPLtd 11300 $18'// 18% 18 Va + Va Steinbg A 300 $15 Va 15 Va 15 Va - Va

Cari Ok 200 330 330 330 Texaco 295 $23 Va 23 Va 23 Va + Va

Celanese 300 455 450 455 +5 Texasgulf 1500 $35 347/s 347/e + Va

Chrysler 2750 $213/4 21'/8 21 Va - Va Thom A 17510 $13 Va 13 Ve 13 Va

Cominco 1361 $41'/4 41 Ve 41 Va - Va TD Rit un 1500 $23 223/a 223/a - Va

Cominco a 100 $26'/b 26 Vs 26 Ve Tôt Pet A 600 $7 67/b 7

Comodor 2580 $6% 6 Va 6 Va + Ve Tr Can PL 800 $12Va 12% 12 Va

Con Bath 250 $36'/4 36 V4 36 Va Tr C C pr 200 $41 '/a 41 Va 41 Va

C Text 300 205 205 205 —! Trans Mt a 310 $9% 9% 9% — Ve

Con Gas 4160 $13 123/4 123/a +
5 Va

' Trizec Crp 200 $13 Va 13 Va 13 Va

Con Glass 00 $143/4 143/4 143/a - Va Ultrmar 381 235 235 235 -5

Crush Int 280 $8'/4 8’/4 8 Va Unigesco a 200 150 150 150

Dome Pete 1400 $41'/2 41 Vs 41 Va - Va Unt Bank 2900 315 310 315 +5

D Bridge 690 $40 40 40 Velcro 800 $7 V8 7'/8 7 Va - Ve

D Corset 100 450 450 450 Walk a 600 $293/4 29% 293/a + Va

Dotasco a 4620 $27% 27 V4 27 Va + Va Webb Knp 550 40 40 40

Dom Store 14600 $14'/4 14V4 14 Va + % Westcst 600 $ 243/a 243/a 243/a - Va

D Tex a 2225 $9'/4 9 Va 9 Va + Va York Lam 500 76 76 76 +1

Domtar 3350 $22'/b 22 22 Zellers 290 385 385 385 -5

Dupuis A 500 200 200 200 Junior

E Pr Air a 2500 $8 8 8 + % Industrielles

Fal Nek 310 $423/4 423/4 423/a + Va Isec 2000 125 125 125 +5

Francana 300 $6'/2 6 Va 6 Va - Va Mines et pétroles

Gaz Metr 100 $6'/2 6 Va 6 Va AIS 1000 31 31 31

Genstar L 2500 $21% 20 Vs 21% + 3/a Aldona 1111 35 35 35

GL Paper 200 $30'/4 30'/4 30 Va - Va Bateman 5000 3 Va 3 Va 3 Va -1

Gulf Can 220 $28 28 28 + Va Bayard 1000 4 4 4

Home A 4580 $27'/2 27 27Va + Va Chib Cop 1500 15 15 15 -/I

Horne Pit 100 $5'/b 5 Va 5 Va Cons lmp 1000 26 26 26 -2

Huds Bay a 550 $19'/4 19 Va 19 Va Con Prop 1000 3 Va 3 Va 3 Va - V:

H Bay Co 683 $’7'/2 17 Va 17% + % Dyn Mn 8700 480 47 50

HB Oil Gas 425 $38'/4 373/a 38 Va + Va FNorm 600 225 199 225 +24

Husky Oil 1800 $18% 18 Va 18% + Va Goldex 1200 21 21 21 -6

1 AC 1400 $163/4 16% 16% - Va In Norv 8000 11 10 Va 104

Imp O a 4138 $22'/4 21 Va 21 Va - Ve Kiena 1600 104 100 100 -4

Inco a 5975 $34'/4 34 34 Lynx CEx 3500 81 81 81 -3

Inco b 2000 $34 34 34 + % Mcdn m 2100 55 55 55 +3

IU Int 17450 $12 HVs 11 Va + Vo Mt Laur U 4500 52 50 52 +2

1 PL a 4200 $143/4 14% 143/a + Va Mt Jamie 6000 35 35 35 -1

Int Pipe w 1000 21 21 21 +7 M Pleas 2000 13 13 13 -1

Kaiser Re 6700 $16'/4 16 Va 16 Va - Va Muscoch 1000 23 23 23 +2

Labatt a 1370 $16 15 Ve 15 Va - % Norsemn 500 16 16 16 +1

MB Ltd 1500 $20% 20 Va 20 Va - % Proto Ex 1217 41 41 41

Maislin 200 425 425 425 - 15 Prov Ex 5000 10 10 10

Mrt El a 400 $7% 7% 7% - Va Que Coblt 3600 135 130 135 +20

Maritime 711 $18 17Vb 17 Va Que Uran 25000 14 12 12

Mrtm c 200 $10'/8 10 Va 10 Va - Va Stand Gld 55000 21 20 20 +3

Mass Fer 10142 $28 273/a 27 Ve + Va Stafrd 500 27 27 27 +2

Mas F b 800 $253/4 25% 253/a + Va Talismn f 6500 44 4 2 Va 42 Va — 1 Va

Si vous êtes bon vendeur, 
appelez IBM!
IBM attend les appels de personnes qui se destinent à de brillantes carrières dans les 
ventes et qui cherchent une occasion de gagner un salaire supérieur à la moyenne.

Vous vendrez des machines à écrire électriques, des machines à écrire à cartes 
magnétiques, des copieurs, du matériel de dictée et d'autres pièces de matériel 
de bureau.

C’est un travail satisfaisant qui offre de nombreux défis. Vous serez formé par des 
professionnels et travaillerez au sein d'une équipe d’experts.

Avez-vous les qualités requises pour être vendeur chez IBM? Vériftez-le 
immédiatement:

I—I Diplôme universitaire i—iCapacité d'expression
I—'(ou l'équivalent) I—'claire et concise

□ Expérience positive i—(Bilingue
dans les affaires I—i

Si vous croyez remplir ces conditions, veuillez communiquer avec: 
® Mlle M. Bougie 

I BM Canada Liée 
5 Place Ville-Marie 

IBM Canada uee Montréal (Québec)
H3G 2G3 
Tél.: 874-6433

échos boursiers.

Molson hausse ses gai ns de 18%
Les compagnies Molson ont annoncé hier une 

hausse de 18% de leurs profits au cours du premier 
trimestre de l'exercice financier. Trois faits mar­
quants. au cours de ces trois mois: les brasseurs de 
la rue Notre-Dame ont accru leur part du marché: 
le secteur de commercialisation au détail ( “Le 
Castor bricoleur” et Saveway) a haussé de 26% le 
volume des ventes; par contre, les filiales dans la 
fabrication de bureaux et de meubles (Vilasi de 
même que le matériel pétrolier (Bennett Pump) 
ont connu des réductions de bénéfices.

La direction de l'entreprise affirme que le vo­
lume d'affaires sera plus élevé en 1976 et que les 
gains seront proportionnels à cette activité accrue. 
Par contre, on s'inquiète de la règle récente de 
85' ; de la marge bénéficiaire telle que mentionnée 
dans le discours de M. Macdonald, le 25 mai der­
nier.

Casavant: marché conclu
L'acquisition de Casavant Frères par M. Berlin

Nadeau de St-Francois de Madawaska est mainte­
nant chose faite. Ce dernier a annoncé hier qu'il 
avait acheté 92% des titres classe' A 'et 100% des 
actions classe "B " de la firme mascoutaine. Un 
délai additionnel de 100 jours a été accordé aux ac­
tionnaires qui n'ont pas encore déposé leurs titres.

CanDel: résultat négatif
La f irme CanDel Oit de Calgary a annoncé hier 

qu'un forage dans le golfe de Suez n'avait pas 
donné de résultats concluants: On étudie présente­
ment l'opportunité de poursuivre les travaux dans 
ce secteur. CanDel détient 20% de Transworld 
Petroleum Kgvpt Group qui effectue les travaux 
de recherches. A la Bourse, faction de CanDel se 
vend a $14. L'an dernier, les profits par action ont 
atteint $1.23 et l'analyste pétrolier de Mead & Co. 
M. JJ). Mute avance $1.80. La valeur des actifs se­
rait d'environ $15.

new york
Recul de sept points

Repli des cours hier à Wall Street, où , à l’issue d'une 
séance irrégulière l'indice des industrielles a perdu près de sept 
points. Une hausse à l'ouverture a été rapidement effacee. Les cours 
se sont effrités par la suite tout au long de la séance, dans une am­
biance modérément active. Une fois de plus, à l'approche du seuil 
des 1.000 points les investisseurs ont fait machine arrière. Le nombre 
de baisses l'emporte légèrement en clôture sur celui des hausses : 691 
contre 655 et 517 titres inchangés. La plupart des compartiments ter­
minent la séance sur une note irrégulière ou en légère baisse comme 
les automobiles, ou GM a perdu 1 1-4 à $67. Les compagnies aérien­
nes. les chimiques et les sidérurgiques cù US Steel a perdu 1 1-4 à 50 
3-4.

Parmi les valeurs canadiennes cotées à la Bourse de New York. 
Dome Mines a monté de 1 1-8 à $34 3-8, McIntyre de 2 à $36 1-2 et 
Inco est demeuré inchangé à $34 3-8.

Alcan a perdu 3-8 à $28 3-8, Campbell Red Lake 1-8 a $19, Massey 
Ferguson 1-8 à $28 et Hiram Walker 1-8 à $29 7-8.

Cours fournis par la PRESSE CANADIENNE
Ventes Haut Bas Ferm. Ch.

ACF In 9 128 35 Ve 35 35 + Va

ASA Ltd 275 17 16% 16% + Va

Addrsso 9 263 97/a 9% 93/4- Ve

Alcan Alu 89 527 29 28% 28% — %

Alleg Cp 32 84 11 Va 11 11 - Ve

Allg Lud 7 15 37 36 Va 36 Va — %

Allis Ch 7 223 26 25% 25% — Va

Alcoa 28 569 58 Va 57% 58 Va + 3/a

AMtICI 14 68 54% 54 54% + %

Ambac 8 54 21 Va 21 21 + Va

Am Hes 6 424 22 Va 22 22 Va­ Ve

Am Airl 20 249 15% 15 Ve is Va- Va

A Brnd 8 116 41 Va 40% 40%— Va

Am Can 7 74 35% 35 V8 35 Ve— Ve

A Cyan 9 329 27% 26% 26% — Va

A Home 21 683 35% 343/a 34%

Am Mot 7 203 47/e 43/a 43/a

Am Stand1 9 189 27 Va 27 Va 27Va + Va

Am TT 11 3686 60 59% 59Va + Ve

Ampx Cp 14 313 87/e 8% 8%

Anacon 39 283/a 283/a 283/a

Armco St 10 93 333/a 33 Va 33% + Va

Asarco 26 154 17 Va 16% 17 + Ve

Atl Rich 12 240 102% 1013/a 1013/a— Va
Avco Cp 2 126 13% 13% 13Va— Ve

Avco Cpf 39 41 Ve 41 41Ve + Va

Avnet Inc 8 691 20% 19 Va 19Va — 3/a

Avon Pd 18 799 47 46'/a 46%— Ve

Babck W 8 138 353/a 35% 35% + %

Baxt Trv 26 372 4 2 Va 42 Ve 42% + Ve
Beckmn 16 119 253/a 24% 25 - 3/a

Beech A 7 60 22 Va 21% 21%— Ve
Bel How 99 203/a 20 Va 20%— Va
Benfl Cp 6 102 24% 24 V8 24 Ve— %

Beth Stl 9 1333 41 Va 39% 40 Ve— 1%
Blck Dkr 23 376 21% 21 Ve 21 Va + Ve

Boeing 12 408 4 2 Va 413/a 4 P/a — %
Boise Cas 10 182 26 Va 253/a 26 + Va

Borden 9 200 31% 31 Va 31 Va + Va
Borg War 8 62 28% 28 Va 28% + Va

Bos Ed 11 23 24 Va 23% 23%— Va

Brist My 17 178 80 Va 783/4 79% — %

Brit Pet 16 224 10% 10 Va 10Va + Va
Brunswk 11 148 18 Ve 17% r%- Va
Bucy Er 15 202 27% 26% 27 Va + Va

Burl Ind 8 577 28 Ve 27 Va 273/a

Burrghs 23 1175 98 Va 95% 95 Va — 1 Va
CBS 12 356 593/a 59 Va 59 Va — Va

CITFin 7 188 333/a 33 Va 333/a + Va

CPC Int 10 151 48 Va 473/a 48 - Ve

Callah M 18 35 14 13% 14 + %
Camp RL 15 86 19 Ve 18 Va 19 - Va
Camp Sp 11 32 34 33% 34 + Va
Cdn Pac 8 51 183/a 18 Va 18 Va

CapCCm 13 85 523/a 52 Va 52Va- 1

CrlngOk 3 3 Va 3 Va 3 Va

Cater Tr 12 859 603/a 60 60 Ve— %

Celanese 8 308 53% 53 53 - %

Chase Mn 12 344 29 Va 29 Va 29% — Ve

Chessie 8 92 37% 37 37Va + Va
ChrsCrft 136 5 4% 4%

Chryslr 17 1203 22 21 Va 21%— 3/a

Citicorp 12 662 35 v8 34% 34%- Ve
Cities Sv 8 128 523/a 52 Ve 52Va— Va

Clark Eq 13 211 43 Va 42% 42%— %

Clark Oil 9 203 13 ve 12% 13 + Ve
Clorox Co 11 136 12% 12% 12% + Ve

Coca Col 21 380 8 7 Va 86% 863/a + Va

Coig Pal 15 452 28’e 273/4 27 %- Va

Col Piet 6 90 5 Va 5 Va 5 Va

Comsat 6 67 26 Va 26 26 Va
Congolm 175 13% 12% 12 Va­ %

Con Edis 5 306 19 183/4 is3*— %

ContCp 16 159 50 Va 493/a 49 % — Ve

Cont Grp 8 233 33% 33% 333/a + Va

Cont Dat 10 240 24 23% 23 Va— %
Copp Rng 24 21 203/a 20% + %

Copw Cp 8 4 51 503/a 51
Crane Co 5 124 32'a 31 Vj 31'-'a— %
Crw Cork 8 261 21% 21% 21%

Ventes Haut Bas Ferm Ch.

CrwZell 12 107 42 41% 41% + Va
Curtis Wr 9 363 16 Ve 15% 16 + Va
Dart Ind 8 x554 33% 33 Ve 33%
Data Gen 28 72 50 Ve 49 49 Ve— %
Deere 9 160 663/a 66 Va 66 Va
Denn Mf 8 27 22% 223/a 223/a
Dexter C 11 38 21 Va 21 Va 21% + Va
DigitlEq 32 314 171 168 Va 168 Va — P/a
Disney W 21 579 51 Va 50 Va 50Va + Ve
Dr Peppr 21 97 16 Va 16% 16% — Va
Dome M 11 58 34% 33 Va 34%+1 Ve
Dow Ch 13 2728 45 Va 44 Va 44 % — Va
duPont 14 220 138 135 Va 136'/a — %
EG G 16 38 18% 18 Ve IB'/e — Ve
Eas Kod 24 944 97% 953/a 95 % — 1 Ve
Eaton 12 243 44% 433/a 433/a— Va
EIPNG 7 432 14% 14 Va 14%
Eltra Cp 9 91 303/a 30% 303/a + Va
Esmark 6 335 32% 32 Va 32 Va — Ve
Ethyl Cp 6 40 39% 39 Ve 39 '/a — %
ExCellO 7 47 21 Ve 20 Va 20% — Va
Exxon 9 1606 53% 52% 52 % — %
F MC Cp 8 476 253/a 2 5 Va 25 Va
Fairch 34 246 48% 46 Va 46% — 1%
Fireston 9 196 233/a 23 Ve 23 Ve— Ve
Fluor Cp 12 296 44 Va 43% 43 Va
Ford M 8 533 5 7 Va 56 Ve 56 Va — 1 Va
Foxboro 12 15 45 Va 44% 44% — Ni

Fruehf 8 79 26% 26% 26% + Ve
Gard Den 18 145 25 Va 243/a 25Va + %
Gen Dyn 8 128 61% 61 Ve 61% + Ve
Gen Elec 15 910 56 Va 55% 55%- Va
Gn Food 11 744 33 Ve 323/a 32% + Ve
Gen Inst 33 111 16 15 Va 153/a- Va
Gen Mills 16 981 33 Va 323/a 33% + 3/a
Gen Mot 8 1982 683/a 67 67 - l'/a
Gen Port 36 25 7 63/a 63/a- Ve
GTel El 9 1312 29 Ve 28% 28% + Ve
Gen Tire 6 219 23% 22% 223/a- Va
Ga Pac 25 301 48 Va 48 48%
Gillette 11 148 31% 31 Va 31 Va
Goodrich 18 91 28 Va 28 Ve 28 Ve — %
Goodyr 11 414 22 Va 22 Va 22%
Gould Inc 9 322 38 Va 38% 38 Va
Gt AP 26 138 13 Ve 12% 13'% + Ve
GrenGnt 13 13 16 Va 16 Va 16 Va — Va
Gulf Oil 7 784 27% 27 27Ve+ 'e
Halburt 16 975 65 Va 64 Ve 64% + Va
Hecla M 17 54 13 Va 13 Ve 13% + Va
Heinz HJ 10 111 49 48 48 - Ve
Heublein 15 120 50 Va 50 Ve 50 Va
Hew Pck 33 365 104 101 Va 101 Va— 1%
HghVItg 17 16 6 Va 6 Ve 6Ve— Ve
Hobart M 12 14 24% 24 24 - va
Holdy In 13 352 13% 13 Va 13%— Ve
Homestk 17 117 313/a 31 31 Va + Va
Honywl 12 339 473/a 46 Va 46 % — %
Houdail a 6 150 16% 16'/e 16 Va + Ve
Househ F 7 940 18% 18 Va 18% + %
How John 10 176 12 Va 11% 12 - '/a
IC Inds 6 106 20 Va 20 ve 20'%
IU Int 8 544 12 Va 11% 12
INCO 17 382 343/a 34 Va 34%
Interlk In 5 10 39% 39% 39% — %
IBM 19 864 2793/a 277 Va 277% — 1%
IntFlaF 35 267 26% 25 Va 25' à — 3*
Int Harv 20 561 303/a 30% 30% + ''e
Int Mng 12 140 13 Va 13 13 - %
Int Pap 11 584 68% 68% 68' a
Int TT 9 1112 31% 31’'e 31'e- %
Itek Cp 84 184 17% 16% 163a
John Man 10 487 29’- 29 29 + ' a
Joy Mfg 11 184 47% 467 e 47'e + II
Kennecot 338 33% 32'a 32%- 3a
Kerr Mg 14 123 72% 71% 71 % — ’ e
Kraftco 9 x431 44% 433 a 433a— ’ 8
Krsge SS 20 887 37% 367 e 37
Kroehlr 18 4 14% ,14% 14% — 1 a
Litton 17 107 15'e 14% 15 + 1 8
LckhdAr 3 113 10's 9% 10

Loew Cp 6 66 273/4 27 Va 27 Va
MCA Inc 5 68 31V4 30% 30% + %
Mod SG 8 2 6 Va 6 Ve 6%
Mallory 26 46 353/4 35 Va .353/4 + Va
Marathn 3 99 93/4 9% 93*
MrthnO 11 251 55 54 Va 54% — Ve
Marq Cem 9 126 13 Va 13 Va 13 Va

MrshMc 18 83 57 56% 57 + %
Mars Fd 9 131 18% 18 Va 183/4- Ve
Martn M 9 198 25% 25 , 25%-t- Va

Masco Cp 14 748 24 V4 23 Ve 23 %— %
Mass Fer 5 120 28% 28 28 - Ve
Mas Cp 33 16% 16% 16%
Maytag 14 69 34% 34 Va 34 Va — Va
McDonld 22 584 54 V4 53% 54 + Ve
McDn D 10 208 233/4 23 Va 23%- Ve
McGr H 11 461 16Ve 15% 16 + Va
Mclntyr 8 z500 37 36 Va 36Va + Va

McKee 7 41 18 17% 17% — %
Merck 22 281 72 Va 72 Ve 72'*

Merr Lyn 9 305 25 Va 24% 243/a- Va
MGM 7 57 13% 13 Ve 13Ve — Ve
Midi Ros 7 9 233/4 23% 233/a + Va
Min MM 24 971 62% 613/a 62 + %
Mobil O 7 507 57% 56% 56% + %
Mobile H 22 4% 4 Va 4Va — Ve

Mohas 7 529 17 16 Va 16Va — Va
Monsant 8 310 89 87% 88 - %
Motorola 25 200 55% 54 Va 54 Va— %
NCR Cp 14 656 34 Va 33% 33 %- Va
NL Ind 11 345 20% 20 Va 20%
Nat Distil 8 114 26% 253/a 253/4- Va
Nat Gyp 10 80 15Ve 14% 14% — Va

Norfolk W 7 67 8 5 Va 84 Va 84% + Ve
Nor Tel 14 57 39 Ve 38% 39 + Va
Northgt 33 22 4 Va 4 4
Northrop 8 74 42% 42% 423/a + %
Nor Sim 10 539 21 20% 20%— Ve
Occ Pet 11 1249 19 Va 183/a 183/4 — Ve
Dut Mar '? x81 29% 29 Va 29Va + %
PPG Ind 9 84 55% 55 Va 553/4 + Va
Pac Pétri 10 25 28% 28 Va 28 Va — Va
Pan Air 886 6% 6 Ve 6Vb- %
Penney 14 834 49% 48 Va 49% + %
Pennzoil 9 234 31 Va 31 31%- Ve
Pepsi Co 17 258 83% 8 2 Va 83 + %
Perk Elm 20 210 21% 21% 21%— Va

Pfizer 13 599 28% 27% 27 %— Ve

Phelp D 17 103 41 Va 41 41 Va + Va
Phil Mor 13 1058 54% 53% 54 + Va

Pitney B 8 107 16 IS3* IS3*

Pittsfon 8 527 4 2 Va 4 2 Ve 42 Va

Polaroid 18 605 40 Ve 38% 39 Ve — %
Prct Gm 20 254 94 V* 9 2 Va 92%—1l'/a

Pullman 11 323 38% 38 Va 38 Va
RCA 14 716 29 28 Va 28 Va— Va
Ralston P 15 627 5 2 Va 52 Va 52'* + Va
Raym Int 7 155 23% 22% 23% + Va

Rdg Bate 4 295 18 17% !7%- Va
Relian El 12 18 313/4 3 l'/a 31 %— %
Relia Gp 43 17 Va 163/4 163/4- %
Rep Stl 11 357 37 V4 36% 36%— %
Revlon 18 363 8 7 Ve 863/a 863/a- Va

Rich Mrl 12 xlll 24% 23 Va 23% + %
Robins A 10 114 12 Ve 11% 12 - Ve

Rosario 9 82 213/4 20% 21%+l'/a

SCMCp 6 56 18 Va I8V4 18 '* — %
St RegP 9 77 39 Ve 383/a 39% + %
Sanders 13 109 9 8 Va 8Va — Va
SFe In 11 215 34 Va 33% 33% + Va

Scher PI 20 302 543/4 54 54 - Va
Schlmbg 21 730 94 Va 93 93 - 1
Scott Pap 9 223 19 Ve 18% 18%
Sears R 18 865 643/a 64 64 Va — Ve
Sedco Inc 7 89 30 293/a 293/4 + Ve
Shell Oil 7 370 70 Ve 68% 69%+1 %
Singer 240 223/a 22% 22%- Va

Skyline 29 50 17% 173/a 173/4— %
Smith AO 76 7 15% 15% 15%
Sou Pac 8 102 35% 35% 35% + %
Sparton 6 24 8 Va 8 Ve 8'* + Va

St Brand 14 217 36% 35 Va 35 Va — Va
StOil Cal 8 926 38 37% 37%— Ve
StOil Ind 9 529 503/a 49% 50'* + Ve
Ster Drug 13 x772 18 173/a 173/a
Steven J 7 128 19% 19% 19% + %
Stor Tech 8 51 12 Va 12 12 - '*
Stud Wor 5 401 60% 59 Va 59%

Sun Oil 6 38 38'* 37% 38% + 3*
Sunsh M 15 33 103/a 10% 10%
Taft Brd 9 9 29% 29 Va 29'%- %
Techniclr 9 5 5% 5 Va 5%
Teidyn 8 350 74 Va 72'* 72%- %
Tenneco 8 380 33% 33'* 33’a- %
Texaco 9 1561 28 2 7 Va 27%
Tex Inst 33 301 118% 114 114%—'i
Tex Gif 11 239 35% 35 35 - ’'e
Txtrn 20 10 306 30 Va 30 30'e + ’ a
Thiokol 7 129 18% 18''a 18' a
Time In 12 110 63 623/a 63 + %
Timkn 10 31 56% 56% 56%- < 4
Tran Un 12 65 33'e 32' a 32% — %
Tranwy 1 7 32 20% 20'e 20'e- %
Twen Ce 6 115 10'a 9% 10 + %
UOP 72 1434 14' a 14' a
U Camp 13 41 64% 64 64% + ’ e
Un Carb 10 443 64% 64 64' 8 — ' e
Unit Cp 11 9'a 9 9
US Gyps 12 72 23% 223a 22Ja
US Steel 9 1963 52% SO3 a 52% + 1 a
Unit Tech 8 637 35% 3434 35 - ' a
Upjohn 17 411 44 a 43% 43’1- ’ i
Varian As 12 168 14% 14 14’ a
Walk HA 9 7 29% 29> 29’e- ' e
Jim Walt 8 194 32 31 J4 313a

Warn Lb 16 551 353 a 34' e 34*8- %
Weathrd 9 4 8% B 4 8 a
Westg El 6 643 16% 16% 16*8 + %
Weyerhs 25 852 43 42 8 42%- ' a
Whit Con 6 163 22’a 22% 22' j + %
Wolwth 6 134 22% 22 22'8- %
Xerox Cp 15 1409 65- 1 64 a 64% — %
Zenith R 16 105 33% 323 4 32 » a- 1
Zurn Ind 9 196 13% 12*8 13%-f ' a

i
I »

i
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Virage à doite des gouvernements

Les richesses de l’Amérique latine 
suscitent un nouvel intérêt aux USA
par Gilbert Grellet

NEW YORK (AFP) - Les 
milieux d'affaires américains 
manifestent depuis peu un 
nouvel intérêt à l’égard de l’A­
mérique latine, dont le récent 
"Virage à droite” politique 
noté par les observateurs s’ac­
compagne dans plusieurs pays 
d’une revision de leur straté­
gie économique.

Le magazine Business Week 
vient notamment de faire écho 
à ce regain d’intérêt: “De bon­
nes nouvelles en provenance 
d’Amérique Latine, qui ouvre 
à nouveau ses portes aux in­
vestissements étrangers”, no­
tait l’influent hebdomadaire 
dans son avant dernier nu­
méro.

De fait, échaudées ces der­
nières années par la vague de 
nationalisations qui a traversé 
l’Amérique du sud, les

entreprises américaines n’ont 
pas manqué de noter le retour 
a un plus grand pragmatisme 
économique qui s’est mani­
festé ou se manifeste actuelle­
ment dans plusieurs pays de 
cette région (Chili, Argentiriè, 
Pérou notamment) ou le cli­
mat semble maintenant bien 
plus propice qu’auparavant 
pour les investisseurs étran­
gers.

Les spécialistes américains 
estiment que cette évolution 
traduit la faillite d'un certain 
radicalisme et le nouveau réa­
lisme des pays latino- 
américains, qui se rendent 
compte qu’ils ont besoin plus 
que jamais de la technologie 
et des capitaux étrangers pour 
développer leurs ressources 
naturelles et leur infrastruc­
ture industrielle.

Les pressions plus ou moins 
discrètes exercées par les ban-

obligations
Légère hausse des cours et activité intense, hier, sur le marché ca­

nadien des obligations.
Le court terme grimpait de cinq cents environ, tandis que le 

moyen et long terme s'adjugeaient un huitième de point environ. Les 
obligations des provinces gagnaient un huitième de point et celles 
des sociétés un quart de point environ.

L'argent au-jour-le-jour était disponible à 9 1-4 pour cent.

GOUVERSEMÉNr OU CANADA
Offre Dem.

'N/ 1er décembre 
A 9'. 1er fev.
/ 1er iuil 
B * p c lef fev.
C 91. 1er av.-i» 
i' j li dec
0 /' ; l*r oct.
3'- 1er oc»
b 9 OX. 1er OCt.
•*4 1er juin 
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quiers américains sur certains 
pays déjà lourdement endettés 
(comme le Pérou) ont égale­
ment pu influencer la "pen­
sée” économique de leurs diri­
geants.

De leur côté les hommes 
d’affaires américains sont éga­
lement devenus un peu plus 
réalistes en ce qui concerne le 
contrôle par les pays d’Améri­
que latine de leurs richesses 
naturelles et des investisse­
ments effectués sur leur terri­
toire. En ce sens la plupart 
d’entre eux acceptent mainte­
nant le principe d’association 
avec des investisseurs locaux 
ou les gouvernements imposé 
par presque tous les pays de 
cette région.

En cela ils souscrivent vo­
lontiers à une déclaration de 
M. Jose Lopez Portillo, le 
prochain président du Mexi­
que, qui, interrogé par Busi­
ness Week sur cette question,

répondit; “Les investisse­
ments étrangers sont nécessai­
res et bienvenus. Mais nous 
voulons des partenaires, pas 
des patrons (Bosses)”.

A vrai dire, nombre de so­
ciétés américaines ont déjà 
fait preuve d’une bonne 
souplesse d’adaptation. C’est 
notamment le cas de United 
Brands et ITT — souvent con­
sidérés comme parfaits repré­
sentants de l'Impérialisme 
“Yankee” — qui ont réussi à 
maintenir une présence très 
active en Amérique du Sud et 
en Amérique centrale malgré 
la mauvaise presse qui leur est 
faite. C’est aussi le cas de so­
ciétés comme Sears (grand 
magasins) ou encore Dow Che­
mical. qui s'accommode très 
bien du capitalisme d’Etat à la 
brésilienne.

De leur côté les compagnies 
pétrolières américaines ont as­
sez bien accepté la récente na­

tionalisation de leurs actifs au 
Vénézuela ou elles ont passé 
des accords de coopération 
technique et elles comptent 
bien profiter de la prochaine 
ouverture du Brésil et de l’Ar­
gentine aux compagnies étran­
gères pour la recherche pétro­
lière.

Par ailleurs, divers groupes 
américains participent à plu­
sieurs grands projets en Amé­
rique du Sud: l’oléoduc Trans­
andin (Bechtel), les mines de 
fer de la Serra Dos, Carajas au 
Brésil (US Steel), la mine de 
cuivre de Cuajone au Pérou 
(Asarco) etc.. Les exemples ne 
manquent pas. D’autres socié­
tés, comme International Pa­
per, s’intéressent aux forêts 
chiliennes, tandis que W.R. 
Grace, qui a pratiquement mis 
fin à tous ses investissements 
en Amérique du Sud, se de­
mande si le moment n’est pas 
venu de retourner au Pérou.

Dette olympique

Plus coûteuse que prévu
Le coût de la dette olympi­

que risque de dépasser les pré­
visions du dernier budget de 
M. Raymond Garneau. Alors 
que le ministre des Finances 
prévoyait un taux d’intérêt 
moyen de 7.5%, les emprunts 
conclus par la Régie des Ins­
tallation Olympiques sont loin 
de bénéficier de conditions 
aussi avantageuses.

L’emprunt sera conclu 
auprès de trois groupes de 
souscripteurs;
• Un groupe de banques 

américaines prêtera $450 mil­
lions US dont le taux variera 
avec le LIBOR, le taux des 
euro devises sur le marché de 
Londres, plus une prime de 
1V4%.
• Un groupe de banques ca­

nadiennes fournira $250 mil­
lions avec intérêt calculé sur le 
taux préférentiel plus une 
prime de 1.2%. Le taux préfé­
rentiel au Canada est actuelle­
ment de lO1/», il a toujours été 
supérieur à 9'/a % depuis la fin 
de 1973 avec un maximum de 
11‘/2% au cours de l'été 1974.
• Un autre groupe d'institu­

tions financières fournira une 
dernière tranche de $90 mil­
lions, également calculé sur le 
taux préférentiel et la même 
prime que ceux des banques 
canadiennes.

Le prêt sera remboursé au 
fur et à mesure des deux prin-

corporation 
de développement 
du canada

CDC
DIVIDENDE NO 4 
ACTIONS PRIVILÉGIÉES 
CATÉGORIE B

Avis est par les présentes donné 
qu’un dividende trimestriel de 
$2.00 l'action sur les actions 
privilégiées catégorie B. en 
circulation, a été déclaré le 15|uillet 
1976. payable le 1er octobre 1976 
aux détenteurs de ces actions 
privilégiées inscrits à la clôture 
des affaires le 3 septembre 1976

Pour le Conseil d'administration.

le secrétaire.
Claude R. Marchand

Vancouver.
Colombie Britannique 
le 12 août 1976

FONDS F-l-C INC.
Dividende no 55

AVIS est par la présente donné 
qu'un dividende de douze cents 
et demi ($0.12'z) par action 
privilégiée participante rache- 
table (autrefois connue comme 
action Classe "A ”) a été déclaré 
pour le trimestre se terminant le 
30 septembre 1976. payable le 
30 septembre 1976. aux action­
naires suivants:
a) aux détenteurs d'actions pri­

vilégiées participantes, rache- 
tables, inscrits aux registres 
de la compagnie à la ferme­
ture des atfaires le 31 août 
1976;

b) aux détenteurs d actions pri­
vilégiées participantes, rache- 
tables, représentées par des 
certificats au porteur, sur 
présentation à l'une ou l'autre 
des succursales au Canada 
de La Banque Provinciale du 
Canada, du coupon no 52. le 
ou après le 30 septembre 
1976.

AVIS est également donné que 
la compagnie a opté, en vertu 
des articles 83(1) de la Loi de 
l'impôt sur le revenu et 395 de 
la Loi sur les impôts relative­
ment au montant total du divi­
dende susmentionné, pour que 
ce dividende ainsi déclaré soil 
payable libre d impôt dans les 
mains des actionnaires.
Le secrétaire.
PIERRE MERCIER. C.r.
Montréal, le 12août 1976

cipales sources de finance­
ment, soit une taxe spéciale 
sur les tabacs et cigarettes et 
la Loterie canadienne.

•
Taux de change 

Le taux de change du dollar 
canadien par rapport à la de­
vise américaine se situait à 
$1.0117, hier, à la clôture du 
marché des transactions inter­
banques en gros.

Le dollar s’est haussé dans 
la journée jusqu’à $1.014 US 
pendant une brève période 
d'activité accrue. Il cotait 
$1.0111 US lundi.

D’après les cambistes du 
marché des changes, cette 
hausse du taux du dollar cana­
dien est due principalement à 
la demande suscitée par la 
conversion d’environ 75 mil­
lions de dollars américains.

Ces fonds en devise améri­
caine faisaient partie de la 
somme de $200 millions desti­
née à financer la dette de la 
Sidbec-Normines Inc., une 
nouvelle société québécoise 
engagée dans un projet de 
mise en valeur du minerai de 
fer au Québec.

^Téléphone______
Télébec hausse ses tarifs pour 
obtenir un rendement de 13.6%
par Michel Nadeau

Filiale à 100% de Bell Canada, la com­
pagnie Télébec vient de déposer une requête 
afin d’accroître ses revenus, sur une base an­
nuelle, de $3.6 millions, une augmentation de 
12.2%. Cette hausse tarifaire qui toucherait 
les 85,000 abonnés de la compagnie, vise à 
porter à 13.6%, le taux des benefices de la 
compagnie sur l’avoir des actionnaires. Ce 
taux s’établissait à 3.1% en 1975 et à 2.1% 
l’année précédente.

Par rapport à l’ensemble des cies de té­
léphone, ce niveau de 13.6% semble particu­
lièrement élevé. La compagnie-mère, Bell 
Canada a atteint au premier semestre un ren­
dement de 10.3% (près de 3% de plus que 
l’an dernier) et la société de la côte du Bea­
ver Hall se propose de réclamer au CRTC de 
nouvelles majorations afin d’obtenir un ren­
dement de 12% en 1976-1977.

Dans le document soumis à la Régie des 
services publics, le nouveau président de la 
compagnie, M. Jean C. Monty souligne qpe 
sans cette augmentation qui entrerait en vi­
gueur le 1er novembre, Telébec n’ob­
tiendrait qu’un taux de rendement de 3.2% 
en 1976. En somme, la requête vise à 
accroître de 10% le niveau de la rentabilité 
de cette firme qui dessert 158 villes ou villa­
ges dispersés aux quatre coins du Québec: 
Abitibi-Témiscamingue, Princeville, Artha- 
baska, Contrecoeur, Disradli, Tingwick, 
Mont Laurier, La Tuque, Iles de la Made­
leine, Manseau etc...

Le 3 juillet 1975, la Régie québécoise avait 
autorise Télébec à hausser ses revenus de 
12%.

Dans le cas de la présente requête, ce sont 
surtout les tarifs de base qui sont visés. On 
remarque également une réduction de l’es­
compte accordée pour les appels interur­
bains placés en soirée et en fin de semaine.

Durant la journée, les appels interurbains 
coûteront de 5% à 11% plus cher. Le tarif 
Shawville-Hull grimpera de 11%. Une com­
munication de trois minutes entre Montréal 
et la ville minière de Fermont coûtera $2.89 
au lieu de $1.89 puisque des frais “autre 
ligne” de $1.00 s’appliqueront.

Les frais pour les numéros confidentiels 
passent de $1.15 à $1.50 tandis que la location 
de téléphones Contempra augmente de $2.30 
à $2.50 par mois.

Les frais de service font un bond de 25%.
Pour justifier ces majorations, la com­

pagnie invoque un volume de $15.7 millions 
de dépenses d’immobilisations en 1976 et de 
$15.9 millions l’an prochain.

Comment seront réparties ces sommes?
“Les deux tiers des dépenses seront al­

loués afin de répondre aux demandes fonda­
mentales de la population. L’autre tiers ser­
vira à l’amélioration du service existant prin­
cipalement au niveau de la composition inter­
urbaine directe automatique et de l'enre­
gistrement automatique des numéros,” af­
firme la compagnie.

Il s’agit de la troisième requête de la com­
pagnie depuis le mois de janvier 1975.

Télébec est né de la fusion, l’an dernier, de 
Télébec et Téléphone du Nord du Québec. 
Cette dernière entreprise était jusqu'en no­
vembre dernier une filiale de Nortnern Te­
lephone de l’Ontario. Le juge Ivan Côté, pré­
sident de la Régie avait exprimé le voeu que 
Télébec Téléphone du Nord du Québec passe 
sous charte québécoise.

C’est ainsi que Télébec a versé $19 millions 
d’actions privilégiées à dividende cumulatif 
de 10l/i% à sa compagnie soeur ontarienne 
pour acquérir les actifs de Téléphone du 
Nord.

Télébec est également la société dans la-

auelle Bell a placé les 497c du capital-actions 
e Sotel, la compagnie qui dessert la Baie Ja­
mes. La SDBJ contrôle financièrement cette 

dernière entreprise avec 517o des actions.
Les derniers états financiers de Télébec 

montrent des revenus d’exploitation de $8.6 
millions. Toutefois, la venue des 75,000 té­
léphones de Téléphone du Nord du Québec 
portera le chiffre d’affaires à $29.7 millions si 
la requête est repoussée totalement et à $33.3 
millions si la Regie québécoise donne un feu 
vert intégral aux demandes de la filiale du 
Bell.

Il sera intéressant de suivre le plaidoyer de 
Télébec puisqu’au même moment Bell devra 
plaider des hausses de plus de $100 millions 
devant le Conseil de la radiodiffusion et des 
télécommunications canadiennes (CRTC).

Il ne fait aucun doute que Télébec tentera 
de montrer que l’émission de $19 millions 
d’obligations entraîne des frais accrus pour 
rémunérer l’actionnaire en l’occurrence Bell. 
Tant qu’au ratio de convertures des intérêts, 
actuellement de 3.2, il serait nettement insuf­
fisant aux dires de la compagnie. La dette de 
l’entreprise s’élevai 
décembre dernier.

A 80% canadienne

Une sucrerie au Sénégal
(D’après PC) — Le repré­

sentant à Montréal de la So­
ciété pour l’Expansion des Ex­
portations (SEE) a déclaré 

: à 
ape

Monde d’accéder à la techno­
logie américaine sans que ces 
pays se voient poser, pour au­
tant, des conditions quant à 
l’utilisation qu’ils feront de 
cette technologie”.

M. Daignault commentait 
ainsi le contrat que vient d'ob­
tenir, du gouvernement de 
Côte d’ivoire, la Redpath Su­
gars Ltd de Montréal pour la 
fourniture d'une usine, “clés 
en mains”, de production de 
sucre brut de canne. Le Ca­
nada n’a en effet posé aucune 
condition quant à l'accès aux 
757c de la production de cette 
sucrerie, destinés à l’exporta­
tion.

Cependant, 807c des $88.3 
millions prêtés par l'un ou 
l’autre des partenaires cana­
diens, soit $74 millions,

devront être dépensés au Ca­
nada sous forme de biens ou 
de services. Le contrat prévoit 
notamment la mise en produc­
tion de l’usine, la formation 
du personnel et l’aménage­
ment d’une plantation de 
canne à sucre.

La SEE agira comme chef 
de file d’un consortium inter­
national d’organismes prê-

pc
ment ue cet investissement de 
$172 millions. Outre $50 mil­
lions prêtés par la SEE, $21.6 
millions seront fournis par un 
groupe de banques canadien­
nes. dont la Banque Royale et 
la Banque de Commerce. La 
Anthony Gibbs & Sons Ltd 
fournira une participation de 
$16.7 millions!

Une télé géante
TORONTO (PC) — Pour $3,495, les amateurs de télévision 

pourront bientôt s'offrir un appareil géant dont l’image est 
huit fois plus grande que celle d’un appareil de télévision de 
26 pouces.

Le nouvel Electrohome “Advant Model 750” a été présenté 
hier à la presse par le président de l'entreprise John Pollock. 
L’appareil projette son image géante sur un écran légère­
ment curviligne. Développe aux Etats-Unis par l’Advant 
Corp de Cambridge (Mass.), il comprend également un sys­
tème sonore stéréophonique, intégré à la console.

CARUNG O’KEEFE 
LIMITS

Déclaration de dividende
Avis est par les présentes don­
nés que le Conseil d’Adminis­
tration a déclaré les dividendes 
suivants, qui seront payés le 1er 
octobre 1976 aux actionnaires 
inscrits à la clôture des affaires 
le 3 septembre 1976:
1. Un dividende trimestriel de 55 

cents par action sur les ac­
tions privilégiées de sérié A 
en circulation, à dividende 
cumulatif de $2.20, d'une 
valeur nominale de $50 l'ac­
tion, comprises dans le capi­
tal de la compagnie.

2. Un dividende trimestriel de 
66'/i cents par action sur les 
actions privilégiées de sérié B 
en circulation, à dividende 
cumulatif de $2.65, d'une va­
leur nominale de $50 l'action, 
comprises dans le capital de 
la compagnie.

Par ordre
du Conseil d’Administration 

Le Secrétaire 
J.W. Jago

le 11 août 1976
CB-76-3F
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vingt pour cent de cette somme en dollars canadiens.

Sidbec-Normines Inc.
Sidbec-Normines Inc., une corporation nouvellement formée en vertu 
des lois du Québec et dont le capital-actions est détenu par Sidbec, 
British Steel Corporation (International) Limited et La Compagnie 
Minière Québec Cartier, a été créée dans le but d’exploiter au Québec un 
gisement de minerai de fer, un concentrateur et une usine de bouletage.

Emprunt intérimaire

août, 1976

Cet emprunt a été négocié par

The First Boston Corporation Greenshields Incorporée

Banque de Montréal

et les fonds fournis par

Chemical Bank
Domiciliataire

Banque de Montréal

Banque Toronto Dominion

Eric C. Scott

Le président de la Banqu 
fédérale de développement 
M. Richard Murray, an 
nonce la nomination de M 
Eric C. Scott au poste d 
directeur général. Service 
de gestion-conseil, au sièg 
social de la banque à Mont 
réal. M. Scott est entré ei 
1958 au service de la Banqu 
d’expansion industrielle, ; 
laquelle a succédé la BFD 
et a occupé des postes im 
portants au sein de diver 
services.

Les services de gestion 
conseil de la BFD offre ui 
service de consultation con 
nu sous le sigle CASE (Set 
vice de consultation à l’in 
tention de la petite entre 
prise). CASE compte plu 
de 1,300 conseillers, hom 
mes d'affaires à la retraite 
qui aident les petites entre 
prises canadiennes à per 
fectionner leurs méthode 
de gestion. Des séminaire 
de formation en gestion son 
tenus dans diverses loca 
lités, lesquels traitent d 
sujets qui intéressent pat 
ticulièrement les proprié 
taires et les directeurs d 
petites entreprises. Les set 
vices de gestion-conseil dis 
pensent aussi de l'informa 
tion sur les programme 
d aide fédérale ou autres qu 
leur sont destinés.

I


